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CONSEIL MUNICIPAL 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 

JEUDI 29 SEPTEMBRE 2022 

 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 53 

A l’ouverture de séance : 

 

Nb de présents : 38 

Nb de représentés : 6 

Nb d’absents :  9 
 

L’an deux mille vingt-deux, le vingt-neuf septembre à 17h05, le Conseil Municipal de Saint-Pierre s’est 

assemblé en session ordinaire, à l’Hôtel de Ville, sur convocation légale, sous la présidence de Monsieur 

Michel FONTAINE, Maire. 
 

ETAIENT PRESENTS A L’OUVERTURE DE SEANCE : 
MM. FONTAINE Michel, DIJOUX Stéphano, SIGISMEAU Béatrice, OMARJEE Mohammad, AHO 

NIENNE Sandrine, TEVANEE Jean François, FERDE Thérèse, VALY Nazir, TIONOHOUE Sabrina, 

TAN Willy, POTIN Philippe, ROUVRAIS Simone, MINATCHY Mariot, ALAGUIRISSAMY 

CARPAYE Nadine, BRET Jean Paul, NASSIBOU Guilaine, BALZANET Jonhy, GUIEN Marie Claire, 

PALIOD Marie Claude, KHELIF David, BRINDON Marie Line, MALET Viviane, VAYABOURY Jean 

Patrick, HOARAU Berthe Denise, CADET André, RAYMOND Edmée, VON PINE Bernard, LORION 

David, DAFFON Amédée Albert, TAYLLAMIN Patricia, MOREL Didier, AGATHE Chantal, JETTER 

Régine, BELLON Stéphen, NARIA Olivier, RAVAT Adame, BOYER Marie Pascaline, BASSE Pascal. 
 

ETAIENT REPRESENTES POUR LA SEANCE :  
MM. CHAMBI DJOUMBAMBA Marie Richela (par Madame AHO NIENNE Sandrine) , 

PERIANAYAGOM Albert (par Monsieur DIJOUX Stéphano) ,PAPY Anne Marie (par Monsieur 

Mohammad OMARJEE), MALIDI Mariaty (par Madame JETTER Régine) , ARAYE Héléna (par 

Madame PALIOD Marie Claude), GOBALOU ERAMBRANPOULLE Virginie (par Monsieur BASSE 

Pascal). 
 

ETAIENT ABSENTS A L’OUVERTURE DE SEANCE :    
MM. FATIMA Sofa, DAMOUR Kichena, ACAPANDIE Freddy, RIVIERE Christelle, BALAYA 

GOURAYA Armand, SAUTRON François, BEDIER Corine, HOARAU Brigitte, ANDA Jean Gaël. 
 

ARRIVES EN COURS DE SEANCE : 
MM. FATIMA Sofa à l’affaire 20/905 : Bois d'Olives - Convention opérationnelle d'acquisition foncière 

n°16 22 17 à passer entre la Commune de Saint-Pierre et l'Etablissement Public Foncier de la Réunion (EPF 

Réunion ) pour l'acquisition des biens cadastrés section IC n°7 et IC n°8, DAMOUR Kichena, à l’affaire 

20/909 : Désignation de représentants à la conférence des financeurs de la prévention de la perte d'autonomie 

des personnes âgées, RIVIERE Christelle à l’affaire 20/910 : Subvention aux associations pour le 

financement de l'emploi,  ACAPANDIE Freddy à l’affaire 20/920 : Aménagement d'une voie nouvelle à 

Casabona - LOT 1 : Travaux de VRD - Autorisation de signature de la décision modificative n°1. 

ABSENCE MOMENTANEE : 
MM. SIGISMEAU Béatrice à l’affaire 20/906 : Ligne des Bambous - Convention de servitudes à consentir 

par la Commune de Saint-Pierre à EDF Réunion du bien cadastré section CZ n°1275 partie. 

MM. VAYABOURY Jean Patrick, TAYLLAMIN Patricia, BELLON Stéphen, RIVIERE Christelle à 

l’affaire 20/927 : Approbation d'un contrat cadre d'assistance générale à maîtrise d'ouvrage entre la 

Commune de Saint-Pierre et la Société Publique Locale OPUS (SPL OPUS 
 

QUITTENT LA SEANCE : 
 

Monsieur le Président constate que le quorum et atteint et que le conseil peut valablement délibérer. 
 

Madame Sandrine AHO NIENNE est désignée pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 

Monsieur le Président appelle ensuite une à une les affaires de l'ordre du jour au nombre de 39 : 
 

L’affaire n°20/25 : « Retrait du patrimoine communal et mise à la destruction de véhicules et engins communaux 

vétustes. » de la note de synthèse a été retirée par les membres du Conseil Municipal à la demande du Maire. Accusé de réception en préfecture
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Affaire n°20/899 : Approbation du procès-verbal de la séance du 29 Août 2022. 

 
Direction de la Vie Educative et de l'Administration 

 

Le Maire invite le Conseil à approuver le procès-verbal de la séance du  

29 Août 2022. 

  

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  
 

 D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 29 Août 2022. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/900 : Terre Sainte - Rectification de limites de l'ex parcelle cadastrée section EK 

n°271. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Commune de Saint-Pierre a acquis par acte établi par la 

Scp Jean Mas, Michel Popineau, Gérard Noel et Henry Pelte (notaires associés) en date du 28/12/1984 

(publié aux hypothèques le 06/02/1985 Volume 2409 n°16), les parcelles cadastrées EK 258 et EK 271 d’une 

superficie totale de 12247 m² du groupe d’habitation « Asile A » et ce, moyennant 1 Franc. 

 

Les époux PALMIER propriétaires de la parcelle section EK n°179 limitrophe de l’ex parcelle 

cadastrée section EK n°271 ont acquis leur parcelle en deux temps aux termes de deux actes, à savoir : 

- Une partie suivant acte reçu par Maître Pierre Raymond HOARAU les 25 octobre et 9 novembre 

1971    

- L’autre partie suivant acte reçu par Maître Jacques MACE le 15 janvier 1973 

Ces acquisitions sont intervenues avant la rénovation du plan cadastral. 

 

Au vu de la note explicative de la SCP Joël Declerck (géomètre expert) établie le 22/10/2019 (ci-

annexée), il s’avère qu’une partie de la propriété des époux PALMIER d’une emprise cadastrale de 79 m² 

(bâtie d’un garage) a été intégrée par erreur au cadastre dans la parcelle cadastrée section EK n°271, acquise 

par la Commune de Saint-Pierre.   

  

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 De RECONNAITRE que c’est à tort et par erreur qu’une partie de la propriété des époux 

PALMIER a été intégrée dans l’ex parcelle cadastrée section EK n°271 sur une surface de 79 m². 

  De L’AUTORISER à SIGNER l’acte rectificatif qui sera établi pour remettre en 

conformité la propriété des époux PALMIER à leurs frais exclusifs et toutes pièces nécessaires à la 

régularisation de cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/901 : ZAC des Casernes - Annulation de la DCM du 28/04/2022 affaire n°16/739. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que par Délibération du 28/04/2022 affaire n°16/739 

(réceptionnée en Préfecture le 03/05/2022), le Conseil Municipal a donné son accord à la SEDRE 

concessionnaire de la ZAC des Casernes pour céder à Mr MONNEAU Steve Johnathan et Mme MONNEAU Accusé de réception en préfecture
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née BOYER Morgane l’emprise cadastrée section IK n°132 d’une surface de 538 m² située 2 chemin des 

Marronniers moyennant le prix de 171 616.62 € (en référence à l’avis des domaines du 24/11/2021 DS 

6173959) 

  

Suite au désistement de Mr MONNEAU Steve Johnathan et Mme MONNEAU née BOYER 

Morgane, 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’ANNULER la Délibération du Conseil Municipal du 28/04/2022 affaire n°16/739 

(réceptionnée en Préfecture le 03/05/2022) susvisée 

 De L’AUTORISER à SIGNER toutes les pièces liées à cette affaire 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/902 : ZAC des Casernes - Accord de la Commune de Saint-Pierre concédante sur des 

cessions foncières à réaliser par la SEDRE concessionnaire - Cession de la parcelle cadastrée section 

IK n°132. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération du Conseil Municipal en date du 04 avril 1985, 

la Commune de Saint-Pierre a approuvé le dossier de réalisation de la ZAC des Casernes et a décidé d’en 

confier la réalisation à la SEDRE par voie de concession (traité de concession signé le 25 mars 1986 et reçu 

en sous-préfecture le 09 avril 1986). Le dossier de réalisation de la ZAC étendue (extension nord) a été 

approuvé, après enquête par délibération du Conseil Municipal du 28 mars 1989. Par délibération n°13/572 

du 15 novembre 2021, la durée de concession a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2022 afin de poursuivre 

les diverses régularisations foncières restantes. 

Dans le cadre de la clôture de la ZAC, la SEDRE poursuit les opérations de régularisation de cession 

d’emprises foncières LES ou d’occupations anciennes, voire de vente de fonciers libres ou libérés.  

 

Conformément à l’article 11 de la convention de concession d’aménagement susvisée, la SEDRE 

concessionnaire, sollicite l’accord du concédant, la Commune de Saint-Pierre pour céder l’emprise foncière 

mentionnée dans le tableau ci-après :  

 
Référence 

cadastrale 

Surface 

bornée  

Prix de vente 

(€ TTC) 

Acquéreur 

 

Situation foncière 

 

IK n°132 538 m² 171 617 
Réf. avis des domaines du 
24/11/2021 DS 6173959 

SCI LES MARRONNIERS   

Gérants : Mme DUBIEF Marlène– 

Mr TURPIN Thomas – Mme 

FEAUTRIER Mireille  

Adresse : 14 rue du Coteau la 

Cafrine  97410 Saint-Pierre 

Lot bâti libre 

 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 De DONNER son accord à la SEDRE pour réaliser la cession foncière dans les conditions 

présentées. 

 De L’AUTORISER à SIGNER toutes les pièces et actes afférents à cette affaire. 

 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/903 : ZAC des Casernes - Accord de la Commune de Saint-Pierre concédante sur les 

régularisations foncières par la SEDRE Concessionnaire. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 
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Le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération du Conseil Municipal en date du 04 avril 

1985, la commune de Saint-Pierre a approuvé le dossier de réalisation de la ZAC des Casernes et a décidé 

d’en confier la réalisation à la SEDRE par voie de concession (traité de concession signé le 25 mars 1986 et 

reçu en sous-préfecture le 09 avril 1986). Le dossier de réalisation de la ZAC étendue (extension nord) a été 

approuvé, après enquête par délibération du Conseil Municipal du 28 mars 1989. Par délibération n°13/572 

du 15 novembre 2021, la durée de concession a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2022 afin de poursuivre 

les diverses régularisations foncières restantes. 

Dans le cadre de la clôture de la ZAC, la SEDRE poursuit les opérations de régularisation de 

cession d’emprises foncières LES ou d’occupations anciennes, voire de vente de fonciers libres ou libérés ou 

de rectification de limites. 

 

Une analyse foncière a été demandée par la SEDRE au Cabinet Veyland (géomètre expert) en date 

du 02/05/2022. Il ressort les termes suivants : 

- « les parcelles DX 354-355 et DX 356 sont des résidus de la parcelle DX 71 qui auraient dû faire 

l’objet d’une régularisation au profit des propriétaires des parcelles DX 77 et DX 76 au moment de la 

création du lotissement 

Le plan de bornage des 34 logements dressé par le cabinet Jean Claude Mechy en mai 1986 que 

l’on superpose à un cadastre actuel montre bien que le périmètre du lotissement n’inclut pas les parcelles DX 

354-355 et DX 356. Elles ne doivent pas être considérées comme propriétés de la SEDRE. 

- la parcelle DY 104 provient de la division de  la parcelle DY 80 par le cabinet Jean Claude Mechy 

en novembre 1986 (DA n°2209). Le document d’arpentage fait apparaitre que la DY 104 correspond à une 

partie de la ZA5 et qu’elle devait être attribuée à BATI PRO. 

Aucune régularisation n’est intervenue à l’époque mais ce document montre bien que la DY 104 

n’appartient pas à la SEDRE mais au propriétaire de la DY 99 (DY 99 + DY 104 = ZA5). 

Aujourd’hui, les parcelles DX 354-355-356 et DY 104 sont inscrites à la matrice cadastrale au nom 

de la SEDRE. 

Les fiches d’immeubles demandées sur les parcelles en causes ne donnent pas leurs attributions. 
 

Une régularisation par devant notaire est préconisée afin d’attribuer chacune de ces parcelles au 

propriétaire riverain concerné. » 

 

Au vu de cette analyse foncière, et conformément à l’article 11 de la convention de concession 

d’aménagement susvisée, la SEDRE concessionnaire, sollicite l’accord du concédant, la Commune de Saint-

Pierre pour procéder aux rectificatifs des actes ou de limites mentionnés dans le tableau ci-après :  

 
Références 

cadastrales 

Surfaces 

cadastrales 

(m²)  

Valeur 

(€ TTC) 

Bénéficiaires 

 

Rectificatif 

Actes à intervenir 

 

DX n°354/355 30 1 Mr GRONDIN Patrick Jean Rectificatif de limites en lien avec la 

parcelle cadastrée section DX n°76 

DX n°356 13 1  Consorts PIHOUEE   Rectificatif de limites en lien avec la 

parcelle cadastrée section DX n°77 

DY n°104 575 1 SEM CDC HABITAT  Rectificatif d’acte 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’ANNULER les clauses concernant les emprises cadastrées section DX n°356 et DY 

n°104 dans les délibérations du 21/12/2017 affaire n°35/1756 réceptionnée en Préfecture le 28/12/2017, 

du 22/07/2021 affaire n°11/482 réceptionnée en Préfecture le 27/07/2021. 

Les autres clauses de ces délibérations restant inchangées. 

 DE DONNER son accord à la SEDRE pour procéder aux rectificatifs mentionnés dans le 

tableau ci-dessus et à signer les actes rectificatifs ou de limites afférents. 

 De l’AUTORISER à SIGNER toutes les pièces et actes afférents à cette affaire. 
 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 
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Affaire n°20/904 : Ravine des Cabris - Acquisition des biens cadastrés section HY n°12 et HY n°13 

avec Mr BOSSE Bernard Louis Roger Albert, Mme BOSSE Marie Pierre épouse LAURETTE Patrick 

et Mme BOSSE Jocelyne Marie Annie épouse AUBRY Joseph Jean Claude. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire informe l’Assemblée que suivant délégation du Conseil Municipal au Maire, la 

Commune de Saint-Pierre a exercé le droit de préemption par décision n°86/2022 du 27/06/2022 

réceptionnée en Préfecture le 27/06/2022 sur les biens cadastrés section HY n°12 et HY n°13 d’une surface 

totale de 14 144 m², non bâti déclaré sans usage particulier et sans occupant, situé au lieu-dit Dambreville 

Ravine des Cabris, moyennant le prix de 24 900 € (paiement comptant), en référence à l’avis des domaines 

en date du 17/06/2022 réf. DS 8685681 – OSE 2022-97416-35125. A noter que le prix des vendeurs dans la 

Déclaration d’Intention d’Aliéner était de 75 000 €. 

Par courriers en date du 05/08/2022 les vendeurs Mr BOSSE Bernard Louis Roger Albert, Mme 

BOSSE Marie Pierre épouse LAURETTE Patrick et Mme BOSSE Jocelyne Marie Annie épouse AUBRY 

Joseph Jean Claude, ont adressé une contre-proposition à la Commune de Saint-Pierre sur la base de 28 000 

€. 

Ce montant est de 610 € au-dessus du montant de l’avis des domaines après application de la marge 

de négociation de 10%.  

 

Considérant que : - ces parcelles sont situées au PPR en zone rouge et se trouvent au droit de la confluence 

Bras d’Antoine/Ravine des Cabris. 

- que cette réserve foncière permettra de gérer les risques d’inondation et un meilleur 

endiguement entre le Bras d’Antoine et la Ravine des Cabris. 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’ACQUERIR les biens cadastrés section HY n°12 et HY n°13 susvisés moyennant le prix 

de 28 000 €, avec Mr BOSSE Bernard Louis Roger Albert, Mme BOSSE Marie Pierre épouse 

LAURETTE Patrick et Mme BOSSE Jocelyne Marie Annie épouse AUBRY Joseph Jean Claude. 

 

Le financement de cette dépense sera opéré par prélèvement sur la ligne budgétaire n° 824 

2111 96651001 53 RE22000042. 

 

 DE L’AUTORISER à SIGNER toutes les pièces liées à cette affaire, notamment l’acte 

d’acquisition. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/905 : Bois d'Olives - Convention opérationnelle d'acquisition foncière n°16 22 17 à 

passer entre la Commune de Saint-Pierre et l'Etablissement Public Foncier de la Réunion (EPF 

Réunion ) pour l'acquisition des biens cadastrés section IC n°7 et IC n°8. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée, les missions de l’Établissement Public Foncier de la Réunion 

(E.P.F. Réunion – adresse : 7 rue André Lardy, La Mare 97438 Sainte Marie) qui réalise des acquisitions 

foncières pour le compte de ses membres ou de toute personne publique pour la constitution de réserves 

foncières destinées à la réalisation des équipements publics ou des opérations d’aménagement. 

Dans le cadre des portages fonciers et financiers de l'Etablissement Public Foncier de la Réunion 

(EPFR), le Maire soumet à l’Assemblée la convention opérationnelle d’acquisition foncière n°16 22 17 entre 

la Commune de Saint-Pierre et l’EPFR ainsi que l’annexe financière annexée, dont les principaux termes 

sont ci-dessous désignés. 
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Biens concernés par l’acquisition : 

 
Sections Superficie cadastrale totale Adresse du bien 

IC n°7  113 m² Chemin Sabrap (Bois d’Olives) 

IC n°8 1897 m² Chemin Sabrap (Bois d’Olives) 

 

- Zonage PLU approuvé : U3 

- Situation au PPR : 16% en interdiction et 6 % en prescription  

- Propriétaire : Consorts FONTAINE/FAUCON    

- Nature du bien : terrain non bâti   

 

Prix d’achat du terrain par l’EPFR : 370 000 € HT, montant à parfaire ou à diminuer selon la surface 

définitive  (en référence à l’avis de France Domaine en date du 05/05/2022 réf. DS 8466785). 

 

Destination du bien : réserves foncières dans le cadre du NPNRU2 de Bois d’Olives 

 

Modalités de portage et de rétrocession  (cf. Annexe 1 de la Convention sus-mentionnée) 

 

. Durée de portage : 7 ans  à compter de l’acquisition par l’E.P.F.R  

. Différé de règlement : 4 ans      

. Nombre d’échéances : 4 échéances                                                         

. Taux de portage : 0.75 % HT par an                                                    

. Coût d’intervention de l’EPFR : néant 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER la convention opérationnelle d’acquisition foncière n°16 22 17 entre la 

Commune de Saint-Pierre et l'Etablissement Public Foncier de la Réunion (EPFR) 

 DE L’AUTORISER à SIGNER  toutes pièces liées à cette affaire, notamment la 

convention opérationnelle d’acquisition foncière n°16 22 17 ainsi que l’annexe financière ci annexées et 

par ailleurs l’acte de rétrocession à la Commune de Saint-Pierre à l’issue du portage foncier et 

financier. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/906 : Ligne des Bambous - Convention de servitudes à consentir par la Commune de 

Saint-Pierre à EDF Réunion du bien cadastré section CZ n°1275 partie. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire informe l’Assemblée que, EDF (Electricité De France) en tant qu’autorité concédante 

(conformément à la convention de concession pour le service public de la distribution d’énergie électrique » 

signée le 12 juillet 2000) a sollicité la Commune de Saint-Pierre pour la passation d’une convention de 

servitudes sur le bien communal cadastré section CZ n°1275, pour le remplacement d’un poteau électrique 

dans le cadre d’un renforcement de réseaux. 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’ANNULER la délibération du 28/04/2022 affaire n°16/734 réceptionnée en Préfecture le 

03/05/2022, n’ayant pas été suivie d’effet, compte tenu du changement de solution technique demandée 

par l’UTR. 

 

 D’APPROUVER une convention de servitudes au profit de EDF (Electricité De France)  – 

adresse du siège social : 22-30 avenue de Wagram Paris (8
ème

) immatriculée au RCS de Paris sous le 
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n°552 081 317 faisant élection de domicile au 14 rue Sainte Anne BP 7081, 97708 Saint Denis Cédex 9, 

dont les principaux termes sont les suivants : 

 

- Désignation du bien 

. Cadastré : section CZ n°1275 partie (domaine public communal) 

. Adresse : Rue Albert Hoarau (97432) 

- Durée : pendant toute la période de l’exploitation des ouvrages par EDF 

- Destination : - Etablir à demeure 1 support (équipé ou non) de 70 cm x 70 cm et 3 ancrages 

pour conducteurs aériens d’électricité à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique 

ou sur les toits ou terrasses des bâtiments 

- Faire passer les conducteurs aériens d’électricité au-dessus de ladite parcelle   

- charge : EDF aura à sa charge d’engager les formalités nécessaires liées à son opération 

(autorisation préalable d’urbanisme, affichage). 

 De FIXER la redevance : à titre gratuit  – pas de valorisation financière pendant la durée 

de la concession. 

Les autres clauses sont relatées dans la convention de servitudes ci-annexée. 

 

 De L’AUTORISER à SIGNER tous documents liés au suivi cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/907 : Centre-Ville - Mise à disposition d'un bien par la Commune de Saint-Pierre à 

l'Union Fédérale Départementale des Anciens Combattants, Victimes de Guerre et Anciens Militaires 

de la Réunion et de l'Océan Indien. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que : 

- La Commune de Saint-Pierre a consenti à l’Union Fédérale  Départementale des Anciens 

Combattants, Victimes de Guerre et Anciens Militaires de la Réunion et de l’Océan Indien (Association loi 

1901 publiée au J.O le 28/02/2009, identifiée au SIRET sous le n°49435734600027 - adresse du siège 

social : n°33, rue François Isautier 97410 Saint-Pierre) une convention de mise à disposition en date du 

25/09/2019 et 08/10/2019 (reçue en Sous-Préfecture le 15/10/2019), pour un bien communal situé au 33 rue 

François Isautier (97410), pour une durée de 3 ans. Cette convention prendra fin le 07/10/2022. 

 

Afin de permettre à l’Union Fédérale  Départementale des Anciens Combattants, Victimes de 

Guerre et Anciens Militaires de la Réunion et de l’Océan Indien de mener à bien ses activités notamment la 

création et le maintien entre les associations adhérentes des liens de camaraderie de solidarité et d’entraide 

sociale et de sauvegarde du patrimoine moral des anciens combattants pour perpétuer le culte du souvenir, 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER une nouvelle convention de mise à disposition à L’Union Fédérale  

Départementale des Anciens Combattants, Victimes de Guerre et Anciens Militaires de la Réunion et 

de l’Océan Indien Association loi 1901 publiée au J.O le 28/02/2009, identifiée au SIRET sous le 

n°49435734600027 - adresse du siège social : n°33, rue François Isautier 97410 Saint-Pierre, 

représentée par son Président Mr Gilbert NIAS (conformément au Procès-Verbal du Conseil 

d’Administration du 09/03/2022) et dont les principaux termes sont les suivants : 

 

- Désignation du bien :  

 
Référence 

cadastrale 

Superficies   Adresse 

Section DS n°357 - Terrain : 326 m²  

- local : 120 m² environ    

33, rue François 

ISAUTIER 97410 Saint-

Pierre 
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- caractères de la convention : administratif, temporaire précaire et révocable 

- durée : 3 ans à compter de la signature de la convention de mise à disposition  

- dénonciation : à tout moment avec un préavis d’un mois par l’une ou l’autre des parties 

- sécurité : à charge pour l’Association de respecter la réglementation en matière de sécurité 

et celle des établissements recevant du public. 

- destination des lieux : Mise en œuvre des activités de l’Association conformément à son 

objet statutaire. 

 

 DE FIXER le droit d’occupation : à titre gratuit.   

Les autres clauses sont relatées dans le projet de convention ci-annexé 

 DE L’AUTORISER à SIGNER tous documents liés à cette affaire. 
 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/908 : Multi secteurs - échange de fonciers entre la Commune de Saint-Pierre et la 

SEMADER. 

 
Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire informe l’Assemblée que dans le cadre d’anciennes opérations menées par la SEMADER 

(ZAC Pasteur, RHI Cap Terre Sainte et RHI Cafrine) pour le compte de la Commune de Saint-Pierre, des 

occupations nécessitent des régularisations entre la Commune de Saint-Pierre et la SEMADER.   

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 DE PROCEDER à l’échange de fonciers ci-dessous désignés : 

 
Opérations 

d’origine 

Situations Références 

cadastrales –  

surfaces 

Propriétaires Date de l’Avis 

des Domaines 

Montant Avis 

des Domaines 

ZAC Pasteur - Bâti 

- Maison de Quartier 

Moulin à Café 

HT n°66partie de  

283 m² environ 

SEMADER 19/09/2022 
Réf. DS 9889873  

77 900 € HT 

RHI Cap 

 Terre Sainte 

- Bâti 

- Local construit par la    

Commune de Saint-

Pierre 

EM n°483partie de 

272 m² environ 

SEMADER  15/06/2022  
Réf. DS 8746507 

147 500 € HT 

RHI La Cafrine - Bâti 

- Empiètement bâtiment  

locatif SEMADER 

ES n°1878 (parcelle       

mère ES n°1639 

partie) de 925 m² 

environ 

Commune de Saint-Pierre 08/04/2022 
Réf. DS 7943579 

168 350 € HT 

 

Au vu des parcelles mentionnées dans le tableau ci-dessus : 

- la SEMADER cède par voie d’échange à la Commune de Saint-Pierre, les emprises 

cadastrées sections HT n°66 partie et EM n°483 partie 

- la Commune de Saint-Pierre cède par voie d’échange à la SEMADER l’emprise 

cadastrée section ES n°1878 

 

 DE FIXER les conditions de l’échange comme suit : 

- Bien qu’une différence de valeur ressort des avis des domaines susvisés entre les biens de la 

SEMADER et celui de la Commune de Saint-Pierre, les parties conviennent d’un échange sans 

soulte motivé par la volonté de mettre un terme à cette situation et de régulariser ces dossiers 

- Les frais de notaires seront partagés entre la Commune de Saint-Pierre et la SEMADER   

 

 DE L’AUTORISER à SIGNER toutes les pièces liées au suivi de ce dossier, notamment 

l’acte d’échange y afférent. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 
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Affaire n°20/909 : Désignation de représentants à la conférence des financeurs de la prévention de 

la perte d'autonomie des personnes âgées. 

 
Direction de la Vie Educative et de l'Administration 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la loi relative à l’adoption de la société au vieillissement du 

28 décembre 2015 a institué la conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie des 

personnes âgées. Elle  a pour mission de réunir l’ensemble des partenaires institutionnels participant à la 

politique de prévention contre la perte d’autonomie et de coordonner autour d’une stratégie commune, à 

l’échelle départementale, les financements dédiés.  

 

Cette instance a été élargie à l’habitat inclusif par la loi pour l’Evolution du Logement, de 

l’Aménagement et du Numérique (ELAN) du 27 novembre 2018. 

 

Les Collectivités Territoriales volontaires qui contribuent au financement d’actions individuelles ou 

collectives sont membres de droit de la conférence des financeurs. (Article R 233-13 du Code de l’Action 

Sociale et des familles). 

 

Le Conseil Départemental doit procéder au renouvellement de cette Assemblée, il convient donc de 

désigner deux représentants de la Ville (un titulaire et un suppléant). 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 DE DESIGNER Madame ROUVRAIS Simone représentante titulaire et Madame 

ARAYE Héléna représentante suppléante) à la conférence des financeurs de la prévention de la perte 

d’autonomie des personnes âgées. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/910 : Subvention aux associations pour le financement de l'emploi. 

 
Cellule de Développement Social et Economique Local - Direction Générale des Services à la Population 

 

  

Le Maire expose à l’Assemblée : 

 

Considérant les demandes d’aides financières présentées par les associations de Saint-Pierre ; 

 

Considérant l’intérêt communal de soutenir ces associations qui œuvrent en faveur de la 

population Saint-Pierroise grâce à la mise en place de projets d’insertion par l’emploi dans les quartiers, et 

qui contribuent ainsi à maintenir la cohésion sociale sur le territoire de la commune,  
 

Considérant le souhait de la Ville d’apporter son soutien au secteur associatif et à la mise en 

œuvre des dites actions au titre de l’exercice budgétaire 2022, 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER l’attribution de subventions aux associations répertoriées dans le 

tableau ci-après : 

Associations Intitulé de l’action 
Objet 

de la demande 

Subventions 

demandées 

Association 

Jeunesse Cambrai (AJC) 

Projet 1 : 

2 PEC - Agents polyvalents 

Période prévisionnelle de financement : 

 

Résiduel 

 

 

13 320 € 
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01/10/2022 au 31/08/2023 

Association Musicale, 

Artistique et Culturelle 

Bann Dalon 

Projet 1 : 

4 PEC - Agents de l’environnement 

Période prévisionnelle de financement : 

01/10/2022 au 31/08/2023 

 

Résiduel 

 

19 976 € 

Projet 2 : 

1 PEC - Secrétaire 

Période prévisionnelle de financement : 

01/10/2022 au 31/08/2023 

 

Résiduel 

 

7 766 € 

Coopération pour l’aide 

à l’Enfance 

et contre la Pauvreté 

Projet 1 : 

1 PEC : Agent technique polyvalent 

Période de financement : 

01/08/2022 au 30/06/2023 

 

Résiduel 

 

4 990 € 

Projet 2 : 

1 PEC - Agent technique polyvalent 

Période de financement : 

01/08/2022 au 30/06/2023 

 

Résiduel 

 

4 990 € 

La Case Momon Lé La 

Projet 1 : 

1 PEC - Secrétaire 

Période prévisionnelle de financement : 

01/10/2022 au 31/08/2023 

 

Résiduel 

 

9 974 € 

Projet 2 : 

1 PEC - Médiateur Social 

Période prévisionnelle de financement : 

01/10/2022 au 31/08/2023 

 

Résiduel 

 

8 890 € 

Projet 3 : 

1 PEC - Gestionnaire de Logistique 

Période prévisionnelle de financement : 

01/10/2022 au 31/08/2023 

 

Résiduel 

 

4 990 € 

 

L’Association LCJF - 

Lantant Casernes Joli Fond 

Projet 1 : 

1 PEC - Encadrant de l’environnement 

Période de financement : 

22/11/2021 au 21/10/2022 

 

Résiduel 

 

3 200 € 

Total 13 emplois  78 096 € 

 

Le financement de cette mesure est opéré par prélèvement sur la ligne budgétaire : 

824 6574 123 CAE RE22000063 

 

- D’APPROUVER  les conventions ci-annexées, 

- DE L’AUTORISER, à SIGNER toutes les pièces administratives et financières se 

rapportant à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/911 : Vote de subventions aux associations. 

 
Service Central Associatif - Direction Générale des Services à la Population 

 

Le  Maire expose à l’Assemblée : 
 

Considérant les demandes d’aides financières présentées par les associations de Saint-Pierre, 
 

Considérant que ces associations contribuent au développement d’activités, de services, à la 

cohésion sociale des quartiers et participent pleinement au mieux vivre ensemble ; 
 

Considérant le souhait de la Ville d’apporter son soutien au secteur associatif pour la mise en 

œuvre desdites actions en participant au financement du fonctionnement au titre de l’exercice budgétaire 
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

D’APPROUVER l’attribution des subventions aux associations répertoriées dans le tableau 

ci-après : 

 

Associations Nature de la Subvention 
Subvention 

en Euros (€) 

Association Aide et Protection de 

l’Enfance et de la Jeunesse 

« FJT : un toit pour Bâtir son 

Avenir » 

 4 000 € 

Association Réunionnaise 

d’Education Populaire 

« Accueil de Jour – Boutique de 

Solidarité » 

 

10 000 € 

 

Apprentis Auteuil Océan Indien 

 

Fonctionnement  

« Maisons des familles de  

Basse-Terre » 

 

2 500 € 

Association Emmaüs Grand Sud – 

Fondateur Abbé Pierre 

 

Fonctionnement de l’Atelier 

Chantier d’Insertion 

« Electro-Mob » 

 

18 000 € 

Kaz’Amis 

 

Fonctionnement 2 500 € 

TOTAL 37 000 € 

 

Le financement de cette mesure est opéré par prélèvement sur la ligne budgétaire 

824 6574 161 RE22000061 

 

D’APPROUVER les conventions d’objectifs et de moyens ci-annexées, 

DE L’AUTORISER, lui ou l’un des Adjoints délégués dans leur domaine respectif de 

compétences, à SIGNER toutes les pièces administratives et financières se rapportant à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/912 : Vote d'une subvention complémentaire "Fête de la Fraise 2022" à l'Office 

Municipal de Développement Agricole et Rural de Saint-Pierre. 

 
Service Central Associatif - Direction Générale des Services à la Population 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que l’Office Municipal de Développement Agricole et Rural de 

Saint-Pierre (OMDAR), œuvre sur le territoire Communal au développement des filières agricoles et de 

l’agrotourisme, à l’entretien des espaces naturels et contribue également à insérer socialement et 

professionnellement les demandeurs d’emploi Saint-Pierrois au travers les différents dispositifs d’insertions 

portés par l’association (Chantier Emplois Vert, Chantiers ENS, etc.). 

 

Par ailleurs, l’Office Municipal de Développement Agricole et Rural de Saint-Pierre participe 

pleinement au développement de la filière Fraisiculture grâce notamment à l’organisation de la « Fête 

Fraise ». 

 

L’action n’ayant pu être réalisée sur les deux dernières années, ce ne sont pas moins de 25  

exploitants agricoles qui seront présents durant ces trois jours. De surcroit plus de 30 000 personnes seront 

attendues sur ces journées. 
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Par demande en date du 08 juillet 2022, l’Office Municipal de Développement Agricole et Rural 

de Saint-Pierre (OMDAR) a sollicité la commune pour une demande de subvention complémentaire de 

30 000 € pour l’édition « Fête Fraise 2022 » qui se déroulera le 30 septembre, le 01 octobre et 02 octobre 

2022. Cette réévaluation de la subvention est due en grande partie à l’augmentation des coûts des services 

extérieurs qui est le pendant de l’inflation économique actuelle. 

 

Le financement de cette mesure est opéré par prélèvement sur la ligne budgétaire 

92 6574 91A RE22000062 

 

De tout ce qui précède, 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

DE VOTER la subvention Complémentaire de 30 000 € pour la « Fête Fraise Edition 

2022 » ; 

DE VALIDER l’avenant à la Convention d’objectifs et de moyens annexé à la présente 

délibération ; 

DE L’AUTORISER, lui ou l’un des Adjoints délégués dans leurs domaine respectif de 

compétence, à SIGNER toutes les pièces administratives et financières se rapportant à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/913 : Garantie d'emprunt à la SHLMR à hauteur de 100 % de l'emprunt global 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS de 2 090 969 € destiné à financer l'opération 

PICASSO - 19 PLI- contrat  126631. 

 
Direction des Services Financiers - Direction Générale des Services 

 

Monsieur   le   Maire   expose   au   Conseil   Municipal   que, sur   demande de la SOCIETE  

ANONYME    D'HABITATIONS    A    LOYER  MODERE  DE  LA  REUNION  (SHLMR), il  y  a  

lieu d’accorder la garantie de la Ville pour le prêt contracté en vue du financement de de l'opération 

PICASSO - 19 PLI, Parc social public, construction de 19 logements situés Rue Colardeau 97410 SAINT-

PIERRE. 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l'article 2298 du Code civil, 

 

Vu le contrat de Prêt n° 126631 en annexe signé entre la SOCIETE ANONYME 

D'HABITATIONS A LOYER MODERE DE LA REUNION ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts 

et consignations, 

 

DELIBERE 

 

Article 1 : L’assemblée délibérante de COMMUNE DE SAINT PIERRE (974) accorde sa garantie 

à hauteur de 100,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 2 090 969.00 euros souscrit 

par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 

charges et conditions du Contrat de prêt N° 126631 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. 

 

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 

dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur  pour  son  paiement,  en  

renonçant  au  bénéfice  de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

Article  4 : Le Conseil autorise le Maire, ou l’Adjoint délégué, à intervenir au contrat  de  prêt qui 

sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’emprunteur.  

 

 Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, ADOPTE cette affaire à l'unanimité des 

suffrages exprimés.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/914 : Garantie d'emprunt à la SHLMR à hauteur de 100 % de l'emprunt global 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS de 2 624 148 € destiné à financer l'opération LES 

JARDINS D'AMALTHEE - 18 LLS - contrat 130766.. 

 
Direction des Services Financiers - Direction Générale des Services 

 

Monsieur   le   Maire   expose   au   Conseil   Municipal   que, sur   demande de la SOCIETE  

ANONYME    D'HABITATIONS    A    LOYER  MODERE  DE  LA  REUNION  (SHLMR), il  y  a  

lieu d’accorder la garantie de la Ville pour le prêt contracté en vue du financement de de l'opération LES 

JARDINS D'AMALTHEE - 18 LLS, Parc social public, construction de 18 logements situés Chemin Parc 

Cabris 97410 SAINT-PIERRE. 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l'article 2298 du Code civil, 

 

Vu le contrat de Prêt n° 130766 en annexe signé entre la SOCIETE ANONYME 

D'HABITATIONS A LOYER MODERE DE LA REUNION ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts 

et consignations, 

 

DELIBERE 

 

Article 1 : L’assemblée délibérante de COMMUNE DE SAINT PIERRE (974) accorde sa garantie 

à hauteur de 100,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 2 624 148.00 euros souscrit 

par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 

charges et conditions du Contrat de prêt N° 130766 constitué de 3 Ligne(s) du Prêt. 

 

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 

dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
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Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur  pour  son  paiement,  en  

renonçant  au  bénéfice  de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

Article  4 : Le Conseil autorise le Maire, ou l’Adjoint délégué, à intervenir au contrat  de  prêt qui 

sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’emprunteur.  

 

 Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, ADOPTE cette affaire à l'unanimité des 

suffrages exprimés.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/915 : Garantie d'emprunt à la SHLMR à hauteur de 100 % de l'emprunt global 

CEPAC de 2 935 505 € destiné à financer l'opération LES JARDINS D'AMALTHEE - 20 PSLA. 

 
Direction des Services Financiers - Direction Générale des Services 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la SOCIETE  ANONYME    

D'HABITATIONS    A    LOYER  MODERE  DE  LA  REUNION  (SHLMR), sollicite la garantie de la 

Ville pour le prêt contracté en vue du financement de l’opération  LES JARDINS D'AMALTHEE – 20 

PSLA, construction de 20 logements situés Chemin Parc Cabris 97410 SAINT-PIERRE 

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Locales, 

 

Vu l’article 2298 du code Civil, 

 

Vu la demande formulée par la SHLMR, 

 

 

ARTICLE 1 : L’Assemblée Délibérante de la Commune de Saint-Pierre – REUNION accorde sa 

garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un emprunt d’un montant global de 2 935 505 € 

souscrit par la SHLMR auprès de la Caisse d’Epargne CEPAC Réunion. 

 

Ce prêt est destiné à financer l’opération LES JARDINS D'AMALTHEE – 20 PSLA - Saint-Pierre. 

 

ARTICLE 2 : Les caractéristiques principales du prêt CEPAC sont les suivantes : 

 

 
 

ARTICLE 3 : La garantie de la Commune est accordée pour la durée totale du prêt, soit 30 ans au 

maximum et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SHLMR, dont elle ne se serait 

pas acquittée à la date de l’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre simple du prêteur, la Commune de Saint-Pierre s’engage à se 

substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer 

le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
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ARTICLE 4 : Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 

besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt. 

 

ARTICLE 5 : Le Conseil autorise le Maire, ou l’Adjoint délégué, à intervenir au contrat de prêt 

qui sera passé entre la banque et l’emprunteur. 

  

 

 Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, ADOPTE cette affaire à l'unanimité des 

suffrages exprimés.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/916 : Remise gracieuse sur créances relatives aux taxes de fossoyage - Madame 

BOULAYA GOURAYA Lise May. 

 
Direction des Services Financiers - Direction Générale des Services 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en l'absence de recouvrement effectif, un titre 

de recettes émis à l’encontre d’un redevable peut être  apuré  notamment par  l'admission  en  non-valeur de 

la créance ou une  remise  gracieuse  de  la  dette accordée  par  la  collectivité.   

 

Ces deux voies d’apurement d’une créance sont régulièrement examinées conjointement entre 

l’ordonnateur et le comptable public dans le cadre du dispositif partenarial des recettes à recouvrer mis en 

place avec le Trésorier Municipal, ce dernier ayant pour mission d’instruire des demandes d’admission en 

non-valeur ou de remises gracieuses de créances communales avant de les proposer à l’ordonnateur. 

 

La remise gracieuse vise à apurer le titre de recette par l'émission d'un mandat. Elle ne résulte pas 

d'une erreur, mais d'une volonté de l'Assemblée délibérante d'octroyer une suppression totale ou partielle de 

la dette d'un redevable envers la collectivité au vu d'une demande motivée par la situation de ses ressources, 

de ses charges de famille. 

 

La remise de dette totale ou partielle fait disparaître le lien de droit existant entre la collectivité et 

son débiteur en éteignant la créance sans remettre en cause les éventuels règlements réalisés par le redevable 

ou recouvrements constatés par le comptable 

 

A cet effet, les services de la ville ont été informés par le comptable public de la situation de 

madame BOULAYA GOURAYA Lise May qui est redevable d’une somme de 100.00 € (situation au 

09/09/2022) représentant une taxe de fossoyage dont le recouvrement a été lancé par émission du titre 

339/2018 sur le budget 01002- POMPES FUNEBRES. 

 

Après vérifications, le SGC de Saint-Pierre (Service de Gestion Comptable, ex-Trésorerie 

Municipale) a ainsi informé la ville que la défunte bénéficiaire était sous la tutelle de la Croix Rouge et que 

madame BOULAYA GOURAYA Lise May, sans aucun lien de parenté avec la défunte a priori, est 

intervenue pour les démarches administratives liées au décès, s’agissant en particulier des formalités d’état-

civil. 

 

De fait, le recouvrement de cette taxe de fossoyage doit être demandé à la succession du défunt. 

 

Par conséquent, il est proposé à l’Assemblée Délibérante d’accorder une remise gracieuse totale à 

madame BOULAYA GOURAYA Lise May de sa dette due dans le recouvrement des titres susmentionnés. 

 

La comptabilisation de cette remise gracieuse s’opèrera par l’émission d’un mandat de paiement au 

chapitre 65 du budget annexe des pompes funèbres. 

 

Le financement de cette mesure pourra s’opérer le cas échéant par une reprise partielle sur 

provisions constituées pour dépréciation de comptes de tiers (500 € constitués sur budget annexe des pompes 

funèbres au 01/01/2022). 
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

D’ACCORDER la remise gracieuse totale à madame BOULAYA GOURAYA Lise May de 

sa dette due dans le recouvrement des titres susmentionnés. 

DE PRELEVER les crédits correspondants sur la ligne budgétaire Chap. 65 du budget 

annexes des pompes funèbres. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/917 : Présentation du rapport annuel des élus de la Ville de Saint-Pierre - 

Mandataire au sein de la SPL OPUS (Société Publique Locale Optimisation des Politiques Urbaines du 

Sud). 

 
Direction Générale des Services 

 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Ville de Saint-Pierre est actionnaire au sein de la 

Société Publique Locale Optimisation des Politiques Urbaines du Sud (SPL OPUS). Elle détient 82 % des 

parts sociales et dispose également de quatre (4) sièges au sein du Conseil d’Administration de ladite société. 
 

En application de l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifiée par 

la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, les organes délibérants des 

collectivités et de leurs groupements actionnaires doivent se prononcer sur le rapport écrit qui leur est 

soumis. Les représentants des collectivités au conseil d’administration présentent leur rapport au moins une 

fois par an. 
 

La production de ce rapport a pour objet de renforcer l’information et le contrôle du Conseil 

Municipal sur la SPL OPUS et de vérifier que celle-ci agit en cohérence avec les orientations et les 

prestations de service public qui lui ont été confiées par la Ville. Bien que ce rapport soit dû à titre 

individuel, il est ici entendu que les quatre élus de la Ville siégeant au conseil d’administration de la SPL 

OPUS partagent une vision commune de leur activité et cosignent un seul et même rapport. 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  
 

 DE PRENDRE ACTE du rapport des administrateurs mandatés par la Ville au sein de 

la SPL OPUS. 

 DE L’AUTORISER lui ou en son absence, le Directeur Général des Services à engager 

l’ensemble des procédures se rapportant à cette affaire.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/918 : Indemnisation de dégâts occasionnés aux véhicules automobiles au titre du 

contrat d'assurance "responsabilité civile". 

 
Direction des Ressources Humaines - Direction des Ressources 

 

Monsieur le Maire, rapporteur, expose à l’Assemblée que : 
 

En application des garanties souscrites au contrat de «Responsabilité Civile et ses risques annexes» 

(RC) en vigueur, qu’un dossier de sinistre a été ouvert auprès de l’assureur de la Ville, en l’occurrence 

SMACL Assurances à Niort, concernant des dommages causés aux usagers de la voirie communale à leur 

véhicule-automobile. 
 

Ce contrat prévoit notamment l’application d’une franchise contractuelle de 10 000,00 euros. 
 

En conséquence, il revient à la Commune de régler directement le montant des dommages 

occasionnés dont le coût se trouve plus bas que ce seuil contractuel dont la responsabilité de l’évènement 

incombe à la Collectivité publique. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-2 et L.2321-2-

20°, 
 

VU le Code de la voirie routière, 
 

VU le Code de la route, 
 

VU le contrat de «Responsabilité Civile et ses risques annexes» avec une franchise de 10 000 euros 

conclu avec SMACL Assurances SA en vigueur depuis le 1
er
 avril 2022, 

 

VU les pièces annexées à la présente délibération,  
 

Considérant que la responsabilité de la Commune est engagée dans un sinistre,  
 

Considérant qu’en premier lieu, la franchise contractuelle du contrat «Responsabilité Civile et ses 

risques annexes» (RC) en vigueur est de 10 000 euros pour les dommages corporels, matériels ou 

immatériels, 
 

Considérant qu’en second lieu, la Collectivité publique règle directement au lésé le montant des 

dommages occasionnés, sur présentation de justificatifs, pour les sinistres évalués en dessous de cette 

franchise contractuelle, 

Qu’en conséquence, il revient à la Commune d’accepter et de régler le montant visé dans le tableau 

joint en annexe. 

De tout ce qui précède,  

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’AUTORISER à procéder au règlement du montant indiqué dans le tableau joint en 

annexe, correspondant au montant des dommages occasionnés justifiés par facture et chiffrés plus bas 

que la franchise contractuelle en RC.  

 D’AUTORISER à SIGNER tout acte de procédures se rapportant à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/919 : Réseau des collectivités territoriales pour une économie solidaire (RTES): 

Adhésion 2022. 

 
Direction des Ressources Humaines - Direction des Ressources 

 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’engagée dans une démarche en matière d’Economie 

Sociale et Solidaire, la Ville de Saint-Pierre est adhérente au Réseau des Collectivités Territoriales pour une 

Economie Solidaire (RTES) depuis 2016. 
 

Cette adhésion permet à la Ville la structuration de réseau, le partage des expériences et de prendre 

connaissance des projets dans le cadre de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) menées par les autres 

collectivités territoriales adhérentes. 

Ainsi, la Ville a accès aux publications du RTES, telles que lettres électroniques, lettres papier 

trimestrielle, fiches de présentation d’initiatives qui constituent un outil de veille et d’actualité de l’ESS. 
 

Elle participe également à des conférences en ligne. 
 

Le Maire demande au Conseil Municipal de valider l’adhésion de la Ville à ce réseau.  
 

Le montant relatif à cette dépense est fixé à 650,00 euros comprenant les frais d’adhésion – 

Cotisation 2022. 

 

Le financement de cette mesure est opéré sur la ligne budgétaire 020 6281 11 RE22000057 
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER  la prise en charge de cette dépense 2022 pour un montant de 

 650,00 euros. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/920 : Aménagement d'une voie nouvelle à Casabona - LOT 1 : Travaux de VRD - 

Autorisation de signature de la décision modificative n°1. 

 
Direction des Travaux de Voirie et des Espaces Publics - Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée  que dans le cadre de l’opération intitulée « Aménagement d’une 

voie nouvelle à Casabona »,  le lot n°1 – VRD a fait l’objet d’une attribution à l’entreprise SOTRACO lors 

de la CAO du 16 septembre 2020, approuvée lors du Conseil municipal du 02 octobre 2020 (affaire 

n°05/155). 
 

Des modifications au programme initial des travaux ont été apportées par la Commune de Saint-

Pierre. Ces dernières ont nécessité un arrêt des travaux relatifs à la nouvelle voie à Casabona, matérialisé par 

un ordre de service d’ajournement du chantier notifié à l’entreprise titulaire.  

Conformément à l’article 49 du CCAG-Travaux, cette dernière a fait valoir un préjudice qu’il y a 

lieu d’indemniser.  
 

Ainsi, en raison de l’ajournement des travaux du lot n°1, il importe de faire un avenant n°1 afin de 

prendre en compte le préjudice subi par le Titulaire, la société SOTRACO. 
 

Le montant  de cet avenant s’élève à  la somme de 101 696,64 € HT. 
 

Le montant estimatif initial du marché est de 886 518,25 € HT. Le nouveau montant du marché 

après l’avenant n° 01 s’élève, désormais, à  la somme de 988 214,89 € HT, soit une augmentation de 

11,47 %. 

 

Le financement de cette mesure sera opéré par prélèvement sur les lignes budgétaires : 822 2315 

98640007 441.  
 

Interventions 

Monsieur Pascal BASSE, 

Cette affaire concerne la voie de circulation permettant de connecter  le centre commercial avec la rue 

Casabona  mais cela  amènera davantage de circulation dans ce quartier, une problématique que j’ai toujours signalée. 

Le rond-point qui connecte la rue Casabona et la Rue Luc  Lorion est déjà accidentogène et le fait de ramener  

davantage de circulation  sur cet axe ne permet pas d’assurer la sécurité  des riverains et des usagers. Pour cette 

raison, je m’abstiendrai sur cette affaire. 
 

Monsieur le Maire, Michel FONTAINE 

Nous avons deux soucis sur cette affaire. Le premier concerne le surcoût lié à cette période difficile et cela 

nous coûte  pratiquement 102 000€ de plus. 

Le deuxième porte sur l’aménagement au niveau de la gare routière car il y a de plus en plus de voitures. 

Outre cette desserte, nous sommes en discussion avec la Région sur le devenir de la gare routière, car nous souhaitons 

qu’il y ait un véritable giratoire  pour résoudre les problèmes de circulation sur Casabona et notamment la bretelle de  

la quatre voies.  Il faut savoir que les antennes de la CAF de la région Sud  sont regroupées à Casabona  et il est fort 

probable que les services de la Sécurité Sociale  se délocalisent également. Nous avons sur Casabona un Centre social 

et commercial. 
 

Monsieur Samuel DUMOUTIER, DGST  

Les travaux de voirie en cours prendront fin en décembre 2022.  Les travaux du local associatif des Amis de 

Casabona vont bientôt démarrer pour permettre aux associations de quartiers de vivre le lieu. L’appel d’offres pour 

l’aménagement du parc a été lancé et cela concerne le parcours sportif, l’espace de détente, l’espace de Street 

Workout, une zone d’expression corporelle, une aire de jeux, la plantation de l’ensemble du site avec une lisière 

forestière plus épaisse  le long de la 4voies... Il est aussi prévu la sécurisation de la falaise car nous voulons emmener 

du monde sur le site. L’ensemble des travaux est réparti en 4 lots.  La remise des offres est prévue pour fin octobre et 

probablement une décision au Conseil  Municipal de décembre pour un démarrage des travaux en début d’année 

prochaine.  
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à la majorité des 

suffrages exprimés (2 abstention(s) (GOBALOU ERAMBRANPOULLE Virginie, BASSE Pascal)), 

DECIDE :  

 D’APPROUVER la passation de cet avenant n°1 au marché de travaux, lot n°1 

« VRD », 

 DE L’AUTORISER, lui, l’élue déléguée, le Directeur Général des Services ou tout 

autre personne dûment habilitée, dans son domaine respectif de compétences, à SIGNER cet avenant 

n°1 avec l’entreprise SOTRACO sur le fondement des conditions qui sont exposées ci-avant et dans la 

limite des crédits inscrits au budget, ainsi que tous les documents se rapportant à cette affaire  et 

notamment tout acte ou document concourant à son exécution. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/921 : Mont-Vert-Les-Bas - Intégration de la voie dénommée impasse des Mirabelles 

dans la voirie communale. 

 
Direction des Travaux de Voirie et des Espaces Publics - Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que l’impasse des Mirabelles, jouxtant la Route Départementale 

n°29, située à Mont-Vert-Les-Bas, d’une longueur totale d’environ 170 mètres linéaires, est une voie privée 

ouverte à la circulation publique sans restriction bénéficiant déjà d’intervention de services publics (services 

postaux et d’ordures ménagères).  
 

Les riverains de l’impasse ont sollicité la Commune pour une demande d’intégration de cette voie 

privée dans la voirie communale et pour la réalisation de travaux de réfection et de bitumage. 
 

Afin de faciliter les travaux et de sécuriser l’intervention des services publics, la Commune 

envisage de transférer l’impasse des Mirabelles dans son domaine public routier communal.   
 

Les propriétaires concernés ont donné à l’unanimité leur accord écrit pour transférer le foncier 

affecté aux emprises de la voie à la Commune de Saint-Pierre.  
 

Cette cession se fera par voie d’acquisition à l’amiable, à l’euro symbolique, des emprises de voie 

de l’impasse des Mirabelles, au droit des parcelles concernées selon le tableau ci-dessous et du plan en 

annexe : 
 

 

Il importe de préciser que les surfaces destinées à appartenir à la Commune de Saint-Pierre seront 

connues définitivement à l’issue de la réalisation de documents d’arpentage réalisés par un géomètre-expert. 

Section 
N° 

parcelle 

Surface 

cadastrale 

d’origine 

(m2) 

Surface 

approximative 

destinée à 

appartenir à la 

commune 

(m2) 

Propriétaires Adresse 

EW 1029 

 

870 

 

144 

M. VELIA Alix et Mme 

MOREL Lysiane épouse VELIA 

161 Rue Amiral Lacaze 

97410 Saint-Pierre  

EW 1087 676 211 

M. THIERRY Romaric et Mme 

ABMON Margareth épouse 

THIERRY 

19 Impasse des 

Mirabelles 97410 Saint-

Pierre 

EW 1088 451 18 
Mme ANGO Carole 962 Chemin Valentin 

97440 Saint-André 

EW 1160 1456 255 M. ROBERT Patrice 

58 CD 29 Mont Vert 

Les Bas 97410 Saint-

Pierre 
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Par ailleurs, ces acquisitions s’effectueront, conformément à l’article L. 1311-13 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, au moyen d’actes authentiques passés en la forme administrative en vue de 

leur publication à la publicité foncière. 
 

Dans ce cas, le Maire qui ne peut avoir simultanément la qualité d’officier ministériel et celle de 

cocontractant procèdera au recours à l’adjoint délégué ainsi désigné pour l’accomplissement des formalités 

de signature de l’acte.  
 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’ACQUERIR les emprises foncières de l’impasse des Mirabelles au droit des parcelles 

mentionnées au tableau ci-dessus avec les propriétaires susnommés, moyennant l’euro symbolique – 

montant inférieur aux seuils obligatoires de consultation du domaine (arrêté du 05/12/16 publié au JO 

le 11/12/16), 

 DE L’AUTORISER lui ou l’Adjoint délégué à signer d’une part toutes les formalités à 

la concrétisation de ce dossier, d’autre part tous les actes translatifs de propriété nécessaire à 

l’acquisition du foncier, 

 DE L’AUTORISER à recourir à l’acte authentique passé en la forme administrative et 

ceux pour chaque bien immobilier désignés ci-dessus et de désigner son 1er adjoint pour effectuer les 

formalités de signature, 

 DE SOLLICITER l’article 1042 du Code Général des Impôts pour l’exonération de 

tous droits d'enregistrement, de publicité et de timbre y afférent. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/922 : Cession d'un véhicule à la compagnie d'assurance. 

 
Garage Municipal - Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire informe l’Assemblée que le véhicule Citroën Berlingo immatriculé GE-502-WJ affecté 

au service des Sports a fait l’objet d’un incendie survenu dans la nuit du 6 au 7 août 2022 à Terre-Sainte. 
 

Après la découverte du véhicule le matin du 7 août, une plainte a été déposée auprès du 

commissariat de police de Saint-Pierre.  
 

Suite à l’expertise du véhicule réalisée en date du 10 août 2022, il s’avère que les frais de remise en 

état (avant démontage) sont évalués à 89 579,82 € TTC, excédant ainsi la valeur de remplacement du 

véhicule estimée à un montant de 17 790,00 € TTC.  
 

Dès lors, le montant des réparations étant supérieur à la valeur du véhicule, il est décidé de le  céder  

à la compagnie d’assurance. 
 

Celle-ci propose la reprise du véhicule  pour la somme de 17 790 ,00 € TTC. 
 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

DE L’AUTORISER, lui, l’élu délégué, le Directeur général des services ou toute autre 

personne dûment habilitée, dans son domaine respectif de compétences,  

 à CEDER le véhicule Citroën Berlingo immatriculé GE-502-WJ,  

 à PROCEDER à la reprise en l’état et à titre onéreux du bien communal susmentionné 

à la compagnie d’assurance Prudence créole,  

 à SIGNER toutes pièces administratives, comptables et juridiques afférentes à cette 

opération. 
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Affaire n°20/923 : Retrait du patrimoine communal et mise à la destruction de biens mobiliers 

communaux vétustes. 
 

Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire informe l’Assemblée qu’il est procédé au nettoyage de la parcelle communale cadastrée 

EI 0457 située à l’arrière de la pépinière de la Ville de Saint-Pierre.  

Un ensemble d’algecos d’une superficie de 35m² se trouve sur cette parcelle. Ce dernier, 

antérieurement utilisé comme vestiaires et salles de repos par les agents communaux, est très vétuste et 

présente un risque et un état de délabrement qui ne permettent plus son utilisation par les services de la 

collectivité. 

Dans ces conditions, la mise à la réforme de ce bien est nécessaire afin de le sortir du patrimoine 

communal, et par suite, de procéder à sa destruction.  

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’AUTORISER la mise à la réforme et la destruction de cet ensemble d’algecos,  

 DE L’AUTORISER, lui, l’élu délégué, le Directeur Général des Services ou toute autre 

personne dûment habilitée dans son domaine respectif de compétence, à entreprendre toutes les 

démarches afférentes à cette opération, et à SIGNER toutes pièces administratives, comptables et 

juridiques. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/924 : Valorisation touristique - installation d'une station météo pour l'activité de kite 

surf. 

 
Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire informe l’Assemblée que la Ville de Saint-Pierre compte, sur son territoire communal, 

plusieurs sites touristiques présentant un intérêt régional, notamment sur son littoral avec entre autres le spot 

de kite-surf de la Gendarmerie. 
 

Il est à noter que les activités de tourisme et de loisirs sportifs de nature représentent un levier de 

développement significatif du territoire. 
 

Aussi, la Commune de Saint-Pierre souhaite, pour favoriser et améliorer les conditions de pratique 

des activités sportives et de tourisme, installer une station météo afin de recueillir des données climatiques 

permettant d’anticiper les aléas météorologiques. 
 

Pour cela, la Commune de Saint-Pierre aspire à collaborer, par le biais d’une convention de 

partenariat, avec l’association « Ile de la Réunion Tourisme » pour l’installation d’une balise météo sur un 

pylône en béton situé sur la parcelle cadastrée DM 0399 à la Ravine Blanche. 
 

Intervention 

Monsieur le Maire, Michel FONTAINE 

Je veux m’assurer que les règles en matière de sécurité sont respectées concernant la pratique du Kite Surf à 

Saint-Pierre. Pour cela, Monsieur l’Adjoint au Sport,  faites-moi rapidement un rapport sur cette activité et je demande 

à Monsieur ELLY de suivre cette affaire. 
 
 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER  le partenariat entre l’IRT et la Commune de Saint-Pierre ainsi que les 

termes de la convention, jointe en annexe, 

 DE L’AUTORISER, lui, l’élu délégué, le Directeur général des Services ou toute autre 

personne habilitée, dans son domaine respectif de compétences, à SIGNER ladite convention de 

partenariat ainsi que tout acte ou document afférents à cette affaire. 
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Affaire n°20/925 : Compte-rendu annuel d'activité de la SPL MARAINA portant sur les travaux 

de sécurisation de l'accès au port Lislet Geoffrroy de la Commune de Saint-Pierre. 

 
Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Ville de Saint-Pierre, suivant son objectif de sécurisation 

de l’infrastructure portuaire et de développement de l’économie bleue sur son territoire communal,  a 

souhaité la réalisation d’un coffre d’amarrage au large du littoral afin de faciliter l’accès au port et préserver 

l’activité des usagers de celui-ci. 

 

A ce titre, la Commune de Saint-Pierre a sollicité la SPL MARAINA conformément à la 

convention de mandat approuvée lors du Conseil Municipal du 22 avril 2021 (Affaire n°9/403), notifiée le 10 

août 2021, pour la mise en œuvre de l’opération. 

 

Les missions de la SPL MARAINA portaient notamment sur : 

 

 la réalisation d’un diagnostic préalable à l’exécution de l’opération, 

 le suivi des études de maîtrise d’œuvre (y compris l’optimisation et les études réglementaires 

nécessaires) et des travaux jusqu’à la garantie de parfait achèvement, 

 la recherche de financement et le montage des dossiers de subvention, indépendamment du 

budget annexe du port de Saint-Pierre. 

 

Conformément à l’article 13 de la convention de mandat, la SPL MARAINA a transmis son rapport 

d’activité annuel arrêté au 31 décembre 2021. 

Ce rapport, joint en annexe, vise à informer le Conseil Municipal sur l’avancement du dossier. 

 

Durant l’année 2021, le mandataire a procédé à : 

 

 la consultation d’un prestataire chargé de la réalisation des études bathymétriques et la 

réalisation du rapport d’analyse des offres (RAO) afférent, 

 la consultation d’une maîtrise d’œuvre (MOE) pour la mise en œuvre d’un coffre d’amarrage 

sécurisé pour faciliter l’accès au port Lislet Geoffroy de la Ville de Saint-Pierre et la réalisation du RAO de 

ladite consultation. 

 

Il convient de rappeler que le bilan financier prévisionnel approuvé lors du Conseil Municipal du 

22 avril 2021 fait apparaître un montant prévisionnel global de l’opération de 577 645,86€ TTC. 

 

Au vu de l’état d’avancement financier arrêté au 31 décembre 2021, a été réglée au mandataire, au 

titre des appels de fonds, la somme de 16 950.59€ correspondant aux trimestres 3 et 4. 

 

Il est à noter que le coût global de l’opération reste inchangé pour l’année 2022. 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 

 D’APPROUVER  le rapport d’activité de la SPL MARAINA portant sur les travaux de 

sécurisation de l’accès au port Lislet Geoffroy de la Ville de Saint-Pierre, 

 

 DE L’AUTORISER, lui, l’élu délégué, le Directeur général des Services ou toute autre 

personne habilitée, dans son domaine respectif de compétences, à SIGNER tout autre acte ou 

document afférents à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 
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Affaire n°20/926 : Compte-rendu annuel d'activité de la SPL MARAINA portant sur les travaux 

de rénovation de la jetée et l'étude de faisabilité de l'aménagement des abords de la rive gauche de 

l'avant-port de la commune de Saint-Pierre - Approbation du compte-rendu. 

 
Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Ville de Saint-Pierre, conformément à son objectif, réalise 

un aménagement harmonieux de son territoire communal, notamment par la valorisation des abords de la 

rive gauche de l’avant-port. Il convient de rappeler que ce secteur bénéficie d’une authenticité et d’une 

valeur patrimoniale lui conférant un potentiel de développement que la Commune de Saint-pierre souhaite 

développer. 

 

Pour ce faire, la Ville a fait appel à la SPL MARAINA conformément à la convention de mandat 

approuvée en Conseil Municipal du 17 décembre 2020 (Affaire n°7/285), notifiée le 12 février 2021, pour la 

réalisation des opérations suivantes : 

 

 la rénovation de la Jetée Est (sécurisation de la structure et éclairage), 

 la réalisation d’une étude de faisabilité pour l’aménagement des abords de la Rive gauche de 

l’avant-port, 

 le montage juridique et financier des opérations. 

 

Conformément à l’article 13 de la convention de mandat, la SPL MARAINA a transmis son rapport 

d’activité annuel arrêté au 31 décembre 2021. 

Ce rapport, joint en annexe, vise à informer le Conseil Municipal sur l’avancement du dossier.  

 

Durant l’année 2021, le mandataire a notamment procédé à : 

 

 la notification de la mission de maîtrise d’œuvre, 

 le démarrage de la réalisation de l’état initial, 

 la réalisation de l’AVP Eclairage, 

 la notification du marché relatif à l’étude de faisabilité, 

 la notification du marché relatif aux relevés topographiques, 

 la notification du marché d’études géotechniques, 

 le démarrage des études de faisabilité de l’aménagement du littoral Est de la Commune de 

Saint-Pierre – Phase 1 « Diagnostic ». 

 

Pour mémoire, le bilan financier prévisionnel approuvé lors du Conseil municipal du 17 décembre 

2020 fait apparaître un montant prévisionnel global de l’opération de 1 611 941.10€ TTC. 

 

Au regard de l’état d’avancement financier arrêté au 31 décembre 2021, a été réglée au mandataire, 

au titre des appels de fonds, la somme de 113 593.70€ correspondant aux trimestres 2,3 et 4. 

 

Il importe de préciser que le nouveau bilan financier pour l’année 2022 a évolué de la manière 

suivante : 

 

 le montant total des dépenses du poste « Etudes opérationnelles » passe de 282 100.00€ à 

295 771.00€ TTC, soit une augmentation de 13 671.00€ TTC, 

 le montant total des dépenses du poste « Travaux » passe de 1 193 500.00€ à 1 176 190.13€ 

TTC, soit une diminution de 17 309.87€ TTC, 

 la ligne Publications et insertion dans la presse (provision) du poste «Autres dépenses » a été 

ajoutée et prévoit une dépense d’un montant de 3 638.87€ TTC. 

 

Il est à noter que la rémunération du mandataire reste inchangée, soit un montant de 136 341.10€ 

TTC. 

 

En définitive, il convient de souligner que le montant total des dépenses du bilan reste identique au 

bilan précédemment approuvé, soit la somme de 1 611 941.10€ TTC. 
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER  le rapport d’activité de la SPL MARAINA portant sur les travaux de 

rénovation de la jetée et à l’étude de faisabilité de l’aménagement des abords de la Rive gauche de 

l’avant-port de la Ville de Saint-Pierre, 

 DE L’AUTORISER, lui, l’élu délégué, le Directeur général des Services ou toute autre 

personne habilitée, dans son domaine respectif de compétences, à SIGNER tout acte ou document 

afférents à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/927 : Approbation d'un contrat cadre d'assistance générale à maîtrise d'ouvrage 

entre la Commune de Saint-Pierre et la Société Publique Locale OPUS (SPL OPUS). 

 
Chargé de Projets Structurants et Relation DCP - Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Société Publique Locale  

d’Optimisation des Politiques Urbaines du Sud (SPL OPUS) a pour objet l’acquisition mais aussi la gestion, 

l’exploitation et l’entretien d’équipements publics urbains tels que les places de stationnement, les sanitaires 

publics, ou encore les mobiliers urbains.  

 

 La Ville de Saint Pierre, à l’occasion de la réalisation de ses opérations d’aménagement, de 

développement et de construction d’équipements et d’espaces publics sur son territoire communal, doit 

réaliser des études préalables. 

 

En raison de la spécificité de certains projets de la municipalité, il est nécessaire de recourir à une 

assistance à maîtrise d’ouvrage. 

 

Ainsi, la Commune de Saint Pierre souhaite confier à la SPL OPUS, la mission d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre des études préalables et la définition des processus opérationnels 

de certains projets jugés spécifiques et techniques. 

 

Il convient de noter que les missions d’assistance et de conseil devront permettre à la Ville de 

définir, se positionner et valider le lancement d’études préalables et de processus opérationnels pour les 

projets qu’elle souhaite réaliser. 

 

La Commune de Saint-Pierre exercera sur la SPL OPUS un contrôle analogue à celui mis en place 

pour ses propres services, et notamment :  

 

 au niveau structurel en prenant part au Conseil d’Administration de la société, 

 au niveau opérationnel en définissant les objectifs, en décidant des orientations financières, 

techniques et administratives des études préalables. 

 

Il est donc proposé de signer un contrat cadre d’assistance générale à maîtrise d’ouvrage entre la 

SPL OPUS et la Commune de Saint-Pierre pour les années 2022 à 2026, soit une durée de QUATRE (04) 

ans. 

 

Il importe de préciser que dans le cadre de cette mission d’assistance générale, la SPL OPUS 

interviendra dans le respect des conditions générales d’intervention pour ses actionnaires, telles qu’elles sont 

définies dans le dernier règlement intérieur en vigueur adopté par le Conseil d’Administration de la Société 

le 12 février 2020. 
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

- D’APPROUVER les termes du contrat cadre et le recours à la SPL OPUS en tant 

qu’Assistant à Maitrise d’Ouvrage 

- DE L’AUTORISER lui, l’élu délégué, le Directeur Général des Services ou toute autre 

personne habilitée, dans son domaine respectif de compétences, à SIGNER ledit contrat cadre 

d’assistance générale à Maitrise d’Ouvrage ou tout autre acte ou document afférents à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/928 : Acquisition, livraison et pose de mobiliers flottants pour la médiathèque de 

Grands-Bois - autorisation de signature de l'avenant n°1 au marché conclu avec l'entreprise titulaire 

ABCD. 

 
Direction Générale des Services Techniques 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération n° 47/2468  du 26 Aout 2019, le Conseil 

Municipal a autorisé la signature du marché d’Acquisition, livraison et de pose de mobiliers flottants pour la 

médiathèque de Grands-Bois avec l’entreprise ABCD pour un montant de 537 786,35 € HT. Le marché a été  

notifié le 26 Septembre 2019.  

L’avenant n°1 a pour objet de prendre en compte la modification des spécifications du marché, à 

savoir la mise en œuvre de produits de remplacement devenus trop chers ou introuvables, ainsi que 

l’indemnisation du titulaire modifiant le montant du marché afin de tenir compte de la forte évolution des 

prix depuis l’établissement de son offre compte tenu de la flambée des prix et du risque de pénurie des 

matières premières.  

L’article R. 2194-5 du Code de la commande publique autorise la conclusion d’un avenant en 

présence de modifications rendues nécessaires par des circonstances imprévues, qu’un acheteur diligent ne 

pouvait prévoir. Un avenant représentant jusqu’à 50 % du montant du marché initial peut alors être conclu 

sur ce fondement. 

Une modification du montant du marché initial induit, de facto, une modification de l’offre du 

titulaire. A cet effet, un nouveau CDPGF actualisé a été établi et joint au présent avenant. 

La crise sanitaire et ses conséquences économiques constituent, pour les contrats conclus avant le 

12 mars 2020, un évènement extérieur et imprévisible.  

Pour mémoire, il a été constaté sur le plan mondial, national et local une hausse exponentielle du 

prix des matières premières depuis la notification du marché. A cela s’ajoute une importante hausse des frais 

d’approche s’agissant plus particulièrement du département de la Réunion. 

Les modifications à apporter au marché sont, en l’espèce, indispensables pour faire face aux 

circonstances imprévues et permettre la poursuite de l’exécution du contrat. 

La Commission d’Appel d’Offres réunie en date du mardi 20 Septembre 2022 a émis un avis 

favorable à la passation de l’avenant n°1 au  marché d’Acquisition, livraison et de pose de mobiliers flottants 

pour la médiathèque de Grand-Bois avec l’entreprise ABCD selon les conditions suivantes. 

La prise en compte de l’ensemble de ces modifications amène à l’avenant n°1 suivant : 

- Montant initial        537 786,35€ HT 

- Montant de l’avenant 1      186 376,00€ HT 
(Correspondant à une augmentation de +34,66% par rapport au marché initial) 

- Nouveau montant        724 162,35€ HT 

  

Le délai de livraison, après validation par ordre de service de la commande, initialement prévu au 

marché (TROIS (03) mois) est prolongé de UN (01) mois. 

 

Le financement de cette mesure est opéré par prélèvement sur la ligne budgétaire :  

321 2184 12321001 25. 
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Interventions  

Monsieur Daniel ELLY, Directeur Général des Services, 

Il y a une augmentation de 186 000 € après les négociations. 

Monsieur le Maire, Michel FONTAINE 

Les conséquences sont extrêmement préjudiciables pour les finances des communes et cela est lié à tout ce 

qui se passe à des milliers de km  de nos frontières. 

Monsieur DUMOUTIER, quand seront terminés les jeux pour enfants au niveau de Grands-Bois ?  

Monsieur Samuel DUMOUTIER, DGST  

Au niveau du terrain Paddock, nous avons l’aménagement d’une aire de jeux  « jeux d’eau »   similaire à 

celle installée sur le Front de mer et qui sera mise en service en fin d’année pour  la période de forte chaleur. 

Actuellement, nous sommes en phase test. 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

- D’APPROUVER la passation de l’avenant n°1 au marché d’Acquisition, livraison et de 

pose de mobiliers flottants pour la médiathèque de Grand-Bois avec l’entreprise ABCD.   

- DE l’AUTORISER, lui, l’élue déléguée, le Directeur général des services ou toute autre 

personne dûment habilitée, dans son domaine respectif de compétences, à SIGNER l’avenant n°1 au 

marché de d’Acquisition, livraison et de pose de mobiliers flottants pour la médiathèque de Grand-

Bois correspondant sur le fondement des conditions qui sont exposées ci-avant et dans la limite des 

crédits inscrits au budget, ainsi que tous les documents se rapportant à cette affaire et notamment tout 

acte ou document concourant à son exécution (et s’il y a lieu la décision portant résiliation du marché). 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/929 : Aménagement de la Zone industrielle N°4 phase - Approbation du Compte  

Rendu d'Activité au Mandat (CRAM). 

 
Aménagements Opérationnels et Développement Durable - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération en date du 19 décembre 2013, la Ville a 

confié à la SPL Grand Sud la convention de Mandat d’études et de travaux pour l’aménagement de la ZI 4 

phase 1. 

 

Depuis, les travaux objet du mandat ont été réalisés  et réceptionnés en date du 31/10/2016 pour les 

lots 1,2,4 et 5 et le 30/11/2016 pour le lot 3. 

 

Le Compte Rendu d’Activité au Mandat (CRAM) arrêté au 30/07/2021 figurant en pièce jointe de 

la présente délibération propose la  clôture de l’opération avec le bilan financier suivant :  

 

 

Dépenses liées 

à l’opération 

Montant initial 

A la signature 

de l’opération 

Montant engagé Montant constaté au 30/07/2021 

Etudes et travaux 9 325 384 € HT 6 899 334,82 € HT 6 387 821,49€ HT 6 930 316, 86€ TTC 

 

 

 

Recettes liées à l’opération  Montant constaté au 30/07/2021 

Participation Ville de Saint Pierre aux études et 

travaux  

 

7 321 644,56 € TTC 

Remboursement EDF (convention de mandat) 

 

272 958,61 € TTC 

Total recette  

 

7 594 603,17 € TTC 
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L’opération présente un solde positif (recette-dépense) au profit de la ville de Saint Pierre d’un montant de 

664 286,31 € TTC. 

 

 Montant initial à la 

signature de 

l’opération 

Montant facturé Montant constaté au 

30/07/2021 

Rémunération de la 

SPL GRAND SUD 

415 034,2 € TTC 369 018,04 € TTC 350 300,16 € TTC 

 

L’opération présente un reste à payer par la ville en lien à la rémunération de la SPL GRAND SUD 

(18 717,88 € TTC). 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER le CRAM de clôture présenté  par la SPL Grand Sud 

 D’APPROUVER le paiement des factures à hauteur de 18 717,88 € TTC  

 D’APPROUVER la demande de remboursement d’un montant  

de 664 286,31  € TTC 

 DE L’AUTORISER, lui ou l’un de ses adjoints délégués, dans leur domaine respectif de 

compétences, à SIGNER les actes et documents se rapportant à cette opération. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/930 : Autorisation de signature de la convention de partenariat technique et 

financière entre la Commune de Saint-Pierre et  la CIVIS pour la mise en oeuvre de projets mutualisés 

sur le quartier de Bois d'Olives. 

 
Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

 

Le Maire rappelle au Conseil que dans le cadre du Programme d’Investissement d’Avenir « Villes 

et Territoires durables » (programme 414), une convention cadre de mise en œuvre n°VD-CO-013-17-401-

STPIER-0 ayant pour objet de fixer le cadre d’accompagnement par l’ANRU de la mise en œuvre du projet 

sur le quartier de Bois d’Olives a été signée le 08/12/2017. 
 

Les ambitions de la CIVIS en matière de rénovation énergétique sont complémentaires et en 

adéquation avec les objectifs développés dans le cadre du Programme d'Investissement d’Avenir (PIA), pour 

lutter contre la précarité énergétique et l’inconfort thermique des logements.  
 

Ainsi, la CIVIS entend soutenir financièrement la commune de Saint-Pierre dans le cadre du 

Programme d’Investissement d’Avenir (PIA) pour le quartier de Bois d’Olives afin de mutualiser les moyens 

techniques et financiers provenant d’autres dispositifs. 

Les objectifs du PIA (Programme d’Investissement d’Avenir) sont :  

- D’augmenter le reste à vivre des habitants des quartiers d’intérêt national du NPNRU,  

- De renforcer l’attractivité des quartiers. 
 

Les actions envisagées sur le quartier se déclinent comme indiqué ci-dessous :  
 

- Rénovation énergétique et thermique des logements : via des travaux d’isolation des toitures, des 

façades, des murs et aux brasseurs d'air pour limiter les apports de chaleur au sein du logement.  

- Effacement de la consommation de base en journée (réfrigérateur, télévision…) par des kits de 

production photovoltaïque en autoconsommation pure (logements et sites publics). 

- Remplacement des principaux équipements énergivores par des équipements de classe 

énergétique A+++ au sein des logements. 

- L’accompagnement de la population vers un changement de comportement vis-à-vis de l’énergie, 

des déchets, de l’alimentation, des déplacements et de l’eau. 

- Le recrutement et le financement d’un poste de coach PIA « énergie ».  

- L’animation d’une Plateformes Territoriales de la Rénovation Énergétique (PTRE) via 

l’intervention de la SPL Horizon. 
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La CIVIS et la commune de Saint-Pierre se sont entendues sur le plan de financement précisé dans 

le tableau ci-dessous pour le déploiement des actions de rénovation énergétique sur le quartier de Bois 

d’Olives. 

 

Ainsi, le concours financier global de la CIVIS sur 2 ans s’articule de la manière suivante :  

Désignation de l’opération 
Montant alloué 

Rénovation thermique et énergétique de 50 logements pour le quartier de 

Bois d’Olives / Intégration de l’action « pack de rénovation énergétique » 

qui met en œuvre des actions permettant de réduire la dépendance 

énergétique des familles et augmenter leur reste à vivre 

200 000 € 

Recrutement et financement d’un poste de coach énergie  20 000 € 

Total sur 2 ans = 220 000€ 

Désignation de l’opération Tranche 1  

1
ère

 année 
Tranche 2 

2
ème

 année 

Rénovation thermique et énergétique de 50 logements (25/an) pour le 

quartier de Bois d’Olives / Intégration de l’action « pack de rénovation 

énergétique » qui met en œuvre des actions permettant de réduire la 

dépendance énergétique des familles et augmenter leur reste à vivre 

100 000 € 100 000 € 

Recrutement et financement d’un poste de coach énergie  10 000 € 10 000€ 

Total annuel par tranche = 110 000 € 110 000 € 

Total sur 2 ans = 220 000 € 

 

Intervention 

Monsieur le Maire, Michel FONTAINE 

Les finances des collectivités et des intercommunalités deviennent de plus en plus compliquées. J’ai fait une 

demande au niveau de l’ANRU pour avoir une enveloppe supplémentaire comme certaines communes l’ont eu, pour 

avoir une lisibilité financière sur toutes les réalisations prévues.  

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

● D’APPROUVER le plan de financement relatif à la convention de partenariat 

technique et financier entre la commune de Saint-Pierre et la CIVIS pour la mise en œuvre de projets 

mutualisés sur le quartier de Bois d’Olives (QPV). 

● DE L’AUTORISER lui, l’élu délégué, le DGS ou toute autre personne dûment habilitée 

à SIGNER tous documents relatifs à cette affaire y compris la (les) convention(s) subséquentes et 

conventions attributives de subvention. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 
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Affaire n°20/931 : Association Karanbolaz - Installation d'une oeuvre totem dans le cadre du 

projet "Zistoir Faham". 

 
Culture / Animation et Patrimoine - Direction Générale des Services à la Population 

 

Le Maire informe l’Assemblée que la Commune participe au projet intitulé Zistoir Faham porté 

par l’association Karanbolaz. 

 

Le projet « Zistoir Faham » est un parcours artistique, qui suit le circuit du Sentié Fah’âme initié 

par le GAL SUD TERRE DE VOLCAN .  Ce dernier s’étendra de Saint Philippe au Avirons afin de 

valoriser les hauts du Sud, 

 

Le projet prévoit l’installation de 10 « points d’intérêt », marqués par l’installation d’une œuvre-

totem appelée  ZARBOUTAN réalisée par un artiste. 

 

Il a été convenu que la zone d’implantation de l’œuvre-totem serait située sur le domaine Vidot à 

Mont-Vert les Hauts. 

 

A cette œuvre sera rattachée un contenu audio généré par un QR code donnant accès au promeneur 

à la lecture d’un récit, raconté par une personnalité représentative de la Réunion mettant en valeur le 

patrimoine de notre commune. 

Pour ce faire Karanbolaz conçoit une application accessible sur le web et sur les stores qui 

permettra de géolocaliser les différents points d’intérêt. 

 

Par le biais d’une convention, la Commune accepte de mobiliser ses services afin d'accueillir 

l’association pour toute action de réalisation technique et d'animation associée à ce projet. 

 
Intervention 

Madame AHO-NIENNE Sandrine 

Il s’agit de l’installation d’un totem dans le cadre d’un sentier qui s’appelle « sentier Faham ». C’est un 

sentier de randonnée  qui traverse les  10 communes du Sud. Ce projet est financé par le «GAL GRAND SUD » et 

l’idée, c’est que chaque personne qui arrive au départ  de ce tronçon  de sentier puisse avoir accès à des apports 

patrimoniaux et culturels.  Pendant tout le mois dernier, Madame RIVIERE a travaillé avec 

l’association  Karanbolaz   et les habitants du quartier de Mont-Vert pour effectuer un travail de mémoire. Ce totem 

sera inauguré samedi matin à 9h00  sur le site. 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

D’APPROUVER  de ladite convention avec l'Association Karanbolaz 

DE L’AUTORISER lui ou un des adjoints délégués dans leur domaine respectif de 

compétences, à SIGNER toutes les pièces afférentes à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/932 : Vote de subvention à l'Association Sportive et Culturelle de Terre-Sainte. 

 
Sports - Direction Générale des Services à la Population 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que  l’organisation d’événements sportifs est un axe de 

communication et de promotion pour la Ville. 

 

Dans ce cadre, l’Association Sportive et Culturelle de Terre Sainte, a sollicité financièrement la 

Collectivité pour la tenue du Gala de Kick Boxing, intitulé RUN FIGHT TROPHY II,   
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Cet événement est l’occasion pour les pratiquants du Département et plus particulièrement ceux de 

Saint-Pierre, notamment Hassan Hamilcaro champion de France 2021et médaille de bronze aux 

championnats du monde la même année, de se confronter aux meilleurs athlètes locaux et  pour ces derniers 

de se livrer à un combat de prestige. 

 

 Le gala se déroulera le 3 décembre 2022 au Gymnase Nelson Mandela. Au cours de cette soirée 

deux ceintures seront décernées à savoir : Une ceinture nationale et une mondiale. 

 

Au regard du dossier et de la couverture médiatique liés à l’évènement, il y a lieu de soutenir la 

manifestation en accordant à l’Association Sportive et Culturelle de Terre Sainte une aide de  

 6 000 €. 

 

    Compte tenu que la manifestation se déroulera au gymnase Nelson Mandela, il y a lieu de mettre 

à disposition l’équipement par convention d’occupation et de proposer également le soutien de la Commune, 

par une mise à disposition d’une logistique (Tables, bancs, chapiteaux, barrières, coffrets électriques, plantes 

vertes)  

 

   En cas d’indisponibilité de la logistique nécessaire au bon déroulement de la manifestation,  une 

prise en charge pourra être opérée sur  les lignes budgétaires du Service des sports. Service 24-Chapitre 011 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 De VOTER, une subvention de 6 000 € à l’association Sportive et Culturelle de Terre 

Sainte  

 De DIRE  que les crédits sont inscrits au budget 2022 - Ligne budgétaire : 40 6574 24 

RE22000064 

 D’APPROUVER, la convention d’occupation temporaire précaire et révocable du domaine public 

à titre gratuit 

 De L’AUTORISER lui ou l’un des adjoints délégués, dans leur domaine respectif de 

compétence, à SIGNER toutes pièces administratives et financières se rapportant à cette affaire.  

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/933 : Mise à disposition du Complexe sportif de Terre-Sainte et du Gymnase Nelson 

Mandela à l'A.M.A.D.R (Actions Missionnaires des Assemblées de Dieu de la Réunion). 

 
Sports - Direction Générale des Services à la Population 

 

Le Maire informe l'Assemblée que la Ville a été sollicitée par l’A.M.A.D.R. (Actions 

Missionnaires des Assemblées de Dieu de la Réunion), afin que lui soit mis à disposition à titre gratuit, 

certains sites et équipements sportifs sur lesquels seront organisées des rencontres d’ordre culturel et sportif. 

 

Le site retenu: le Complexe Sportif de Terre-Sainte (le gymnase, les plateaux noirs,  le parking, le 

terrain de pétanque, terrain de football …). 

 

Toutefois, ces emprises faisant partie du patrimoine communal, elles  appartiennent donc au 

domaine public. 
 

Dans ces conditions, cette mise à disposition se formalise par une convention d’occupation 

temporaire du domaine public communal. Il est proposé d’apporter le soutien de la Commune en matière de 

logistique pour le  bon déroulement de l’action: tables, bancs, chapiteaux, barrières, coffret électrique, 

plantes vertes en fonction de la disponibilité. 
 
 

Elle sera consentie pour une durée de 5 jours, du 19 au 23 octobre 2022. Pour les besoins de 

l’organisation,  le gymnase pourrait être mis à disposition à partir du 19 octobre 2022 à partir de 8h00 

jusqu’au 23 octobre 2022 à 24h00 après concertation avec les autres utilisateurs. 
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER,  la convention d’occupation temporaire précaire et révocable du 

domaine public annexée à titre gratuit. 

 DE L’AUTORISER, lui ou l’un des adjoints délégués, dans leur domaine respectif de 

compétences, à SIGNER toutes pièces administratives et financières se rapportant à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

 

Affaire n°20/934 : Vote de subvention à l'association  Volley Ball  de Saint-Pierre - Tournoi 

International de Beach Volley. 

 
Sports - Direction Générale des Services à la Population 

 

Le Maire informe l’Assemblée que la Collectivité a été sollicitée pour une demande d’aide 

financière dans le cadre de l’organisation du Festi Beach  « Tournoi International de Beach Volley et du 

Challenge Départemental Sylvie FACONNIER » organisés par l’association Volley Ball de Saint-Pierre. 

 

Pendant 3 ans à Saint Pierre, le Beach Volley a été en sommeil dans l’attente de la réhabilitation du 

site de la Ravine Blanche. Afin de marquer ce renouveau, Volley Ball de Saint-Pierre souhaite innover avec 

la venue des équipes de France Beach Volley et des athlètes de la Zone Océan Indien afin de confronter les 

sportifs locaux avec le niveau national et aussi marquer la continuité du Beach Volley à Saint Pierre 

 

Ces événements majeurs pour la discipline se dérouleront en deux phases : 
 

1- Tournoi International de Beach Volley du 20 au 22 janvier 2023 
 

2- Le Beach Night « Challenge Départemental Sylvie FACONNIER » 19
ème

  édition du 21 au 22 

janvier 2023  
 

Cette manifestation historique du challenge se déroulera en grande partie en soirée, 24h non-stop 
 

 L’organisation d’un tel évènement sur Beach park municipal est pour la Ville durant la durée des 

épreuves, la vitrine du Beach Volley.  
 

 Le Maire informe que l’aide financière demandée est de 10 000 €. 
 

Il dit également qu’au regard du dossier et de la couverture médiatique liée à l’événement, il y a lieu 

de soutenir la manifestation en accordant à l’association Volley Ball de Saint-Pierre, une aide de 10 000 €. 
 

Intervention 

Monsieur TEVANEE François, 

Nous allons mettre en place l’inauguration du site de Beach avec des associations telles que le Tennis Beach, 

le Volley Beach et le Hand Beach. Il y aura une semaine de Beach avec les 24 heures du Beach, quelques invités 

surprise  et aussi la venue de l’équipe de France Féminine de Volley. 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 De VOTER une subvention de 10 000€ à l’association Volley Ball de Saint- Pierre 

 De DIRE que les crédits seront inscrits sur la ligne budgétaire : 40 6574 24  RE22000067 

 De L’AUTORISER, lui ou l’un des adjoints délégués, dans leur domaine respectif de  

compétences, à SIGNER toutes pièces administratives et financières se rapportant à cette affaire.  

 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 
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Affaire n°20/935 : Approbation de la convention partenariale pour le fonctionnement des classes 

passerelles des écoles maternelles Edith Piaf de Terre Sainte, Georges Fourcade de Bois d'Olives et 

Elsa Triolet de la Ravine Blanche. Vote de subvention au Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) 

pour le financement des postes d'éducateurs de jeunes enfants sur les classes passerelles. 

 
Pôle Développement Social Territorialisé - Direction de la Proximité 

 

Le Maire rappelle à l’Assemblée que la Ville de Saint-Pierre mène une action forte en faveur de la 

réussite éducative, en partenariat avec les services de l’Etat, les partenaires institutionnels et associatifs, dans 

les Quartiers Prioritaires de la politique de la ville pour la mise en place des actions en faveur des enfants 

scolarisés dans les REP et REP+. 

 

Sur l’année scolaire 2020/2021, cette volonté s’est notamment traduite, en partenariat avec la 

Caisse d’Allocations Familiales, l’Education Nationale, par le maintien de deux classes passerelles sur les 

écoles maternelles d’Edith Piaf de Terre Sainte et de Georges Fourcade de Bois d’olives. Pour  l’année 

2021/2022, une troisième Classe Passerelle a été ouverte sur l’école maternelle Elsa Triolet de la Ravine 

Blanche. 

 

Ce dispositif partenarial,  interinstitutionnel et faisant intervenir différents professionnels de la 

petite enfance (éducateurs de jeunes enfants, ATSEM) et de l’enseignement a pour objectif de favoriser  la 

réussite dans le parcours scolaire des petits de deux ans, afin  de faciliter le détachement avec les parents lors 

du passage de l’enfant à l’école maternelle en petite section. Le pilotage est assuré par le Pôle 

Développement Social Territorialisé par le biais de son Programme de Réussite Educative (PRE). 

 

Considérant le bilan présenté, les partenaires du dispositif (Ville de Saint-Pierre, Académie de la 

Réunion et la Caisse d’Allocations Familiales) ont fait part de leur volonté de poursuivre l’activité des 

classes passerelles. 

 

Pour permettre le fonctionnement de ce dispositif sur l’année scolaire 2022/2023, il convient de 

signer une nouvelle convention entre la Ville, l’Education Nationale, la Caisse d’Allocations Familiales de la 

Réunion (CAF), la Caisse des écoles et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS). 

 

Aussi pour assurer le financement des postes d’Educateurs de Jeunes Enfants, la Ville envisage de 

collaborer avec le Centre  Communal d’Action Sociale (CCAS). Dans ce cadre, la participation de la ville 

prendra la forme d’une subvention d’un montant global de 103 092.48 € au CCAS, financée par moitié par la 

Caisse d’Allocations Familiales (CAF), soit 100% des charges salariales. 

 

Le financement de cette mesure est opéré par prélèvement sur la ligne budgétaire  

520 657362 16 RE22000066 

 

 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE :  

 D’APPROUVER la convention partenariale ci-annexée entre la Ville, l’Education 

Nationale, la Caisse d’Allocations Familiales, la Caisse des écoles et le Centre d’Action Sociale  

(CCAS). 

 D’APPROUVER  le versement d’une subvention de 103 092.48 € au Centre Communal 

d’Action Sociale (CCAS) dans le cadre du financement des postes d’éducateurs de jeunes enfants sur 

le dispositif classe passerelle et la convention ci-annexée. 

 DE L’AUTORISER, lui ou l’un de ses adjoints délégués dans leur domaine respectif de 

compétences à SIGNER toutes les pièces administratives et financières se rapportant à cette affaire. 

 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 
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Affaire n°20/936 : Délégations du Conseil Municipal au Maire au titre de l'article L.2122-22 du 

CGCT : Informations au Conseil Municipal. 

Foncier - Direction de l'Aménagement et de la Prospective Urbaine 

Le Maire informe l’Assemblée que dans le cadre des délégations du Conseil Municipal au titre de 

l’article L.2122-22 alinéa 15 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions suivantes ont été 

prises : 

- Décision n°90/2022 du 19/07/2022 réceptionnée en Préfecture le 19/07/2022 portant consignation

de la somme de 225 500 € à la Caisse de Dépôt et de Consignation due dans le cadre de l’exercice du droit de 

préemption du bien cadastré DT n°453 (bâti) d’une surface totale déclarée de 423 m² et d’une surface 

apparente de 383 m² d’une surface de 510 m² situé Rue Jean Moulin (97410). 

- Décision n°91/2022 du 08/08/2022 réceptionnée en Préfecture le 10/08/2022 portant passation

d’une convention d’occupation du bien cadastré section EN n°624 partie au profit de la Société Réunionnaise 

du Radiotéléphone (SRR) pour une durée de 10 ans moyennant une redevance annuelle de 12 000 € HT. 

- Décision n°93/2022 du 23/08/2022 réceptionnée en Préfecture 24/08/2022 portant exercice du

droit de préemption urbain sur les biens cadastrés section HS n°644 et n°645 d’une surface totale de 268 m², 

bâti (une maison à usage d’habitation en dur sous tôles de plus de 20 ans) déclaré à usage d’habitation 

occupé par le propriétaire, situé Chemin Castillon, appartenant à Mme Marie Christine MAMOSA, 

moyennant le prix 105 000 € (paiement comptant). 

- Décision n°94/2022 du 08/09/2022 réceptionnée en Préfecture 13/09/2022 portant exercice du

droit de préemption urbain sur le bien cadastré section HI n°278 d’une surface totale de 11160 m², bâti, 

déclaré à usage d’habitation et sans occupant, situé Route Hubert Delisle, appartenant à Mr PRUGNIERES 

Elie Rico, Mme PRUGNIERES Thérèse Suzie, Mr PRUGNIERES Charles Henri Luçay, Mme 

PRUGNIERES Jeannine Colette, Mme PRUGNIERES Alexandra Audrey, Melle PRUGNIERES Leslie 

Christine, Mme DERAND Marguerite Rachel, Mme LEPERLIER Séverine Nadia, Melle LEPERLIER 

Valérie Carole, Mr PRUGNIERES Rodolphe, Melle TECHER Audrey, Mme DORSEUIL Maryalis Michèle, 

Mr PRUGNIERES Didier Gilles, Mme PRUGNIERES Marie Geneviève, Mme FONTAINE Liliette Josiane, 

Mr PRUGNIERES Jean Bruno Bernard, Melle PRUGNIERES Annie Thérèse, Mme SERVEAUX Thérèse 

Jeannine Daréla, Mr PRUGNIERES Patrice Sully, Mr PRUGNIERES Bruno Jean, Mme TSANG TUNG 

Mireille, moyennant le prix   580 000 €  une commission de 29 000 € TTC à la charge du vendeur (paiement 

comptant). 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

Affaire n°20/937 : Information au Conseil municipal: conventionnement de la Ville avec le Pôle 

Emploi sur les dispositifs d'insertion. 

Direction des Ressources 

Dans le cadre des délégations du Conseil Municipal au titre de l’article L.2122-22 alinéa 15 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire informe l’Assemblée de sa volonté de renforcer sa 

collaboration avec les partenaires de l’emploi s’agissant de la gestion des dispositifs liés à l’insertion au sein 

de la collectivité. Cette démarche s’étend  notamment aux contrats d’insertion pour lesquels la ville 

intervient en lien avec le Pôle Emploi. 

A ce titre, la Ville entend dans le cadre d’une convention de coopération avec le Pôle Emploi, 

formaliser l’ensemble des process déjà mis en œuvre en la matière. 

Cette convention se décline en 4 axes de coopération : 

I. Maintien des politiques de proximité sur le territoire Saint-Pierrois ;

II. Sécurisation des parcours d’insertion ;

III. Anticipation des besoins de recrutement du territoire ;

IV. Engagement fort des entreprises sur la RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises).

Cette collaboration engage directement le Pôle Emploi et la Ville de Saint-Pierre à apporter leur

contribution à la réussite d'actions menées dans un esprit de complémentarité et de mutualisation des 

moyens. 

Nonobstant les volets liés au secteur de l’emploi marchand déjà mis en œuvre, la collectivité  

bénéficiera des services de Pôle Emploi pour les recrutements des PEC selon les besoins définis et les quotas 
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délivrés par l'Etat. A ce titre, celui-ci assurera la publication des offres d'emploi et la sélection des candidats 
pour le compte de la Commune, la ville assurant pour sa pait la gestion du volet administratif. 

Cette convention prendra effet dès le I er octobre 2022 pour une durée de deux (2) ans renouvelable 
2 fois de façon expresse dans la limite de 6 ans. 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

Interve11tio11s 

Monsieur le Maire, Michel FONTAINE 

le nombre d'emplois aidés mis à disposition des communes est décidé par l'Etat, avec une prise en charge 
à hauteur de 50%, mais le quota diminue de façon importante. Aujourd'hui, la Ville, dans le cadre d'une convention de 
coopération avec le Pôle Emploi, formalise l'ensemble des process mis en œuvre en la matière comme cela se fait déjà 
dans de nombreuses villes. la collectivité bénéficiera des services de Pôle Emploi pour le recrutement des PEC selon 
les besoins définis et les quotas délivrés par l'Etat. le Pôle Emploi assurera la publication des ofji-es d'emploi et la 
sélection des candidats pour le compte de la commune. la Ville assurera, pour sa part, la gestion du volet administrai({ 
ce qui rendra la procédure plus simple qu'actuellement. 

Madame SIGISMEAU Béatrice 

Je comprends bien la position de Monsieur le Maire avec cette réalité qui est la nôtre. Au niveau du 
Département, nous avons accompagné beaucoup de projets associatifs avec une prise en charge à J 00%. la réalité 
veut aussi que le nombre de PEC attribué au Département a également diminué. 

lors du Grand Raid, Monsieur Philippe MONDIELL/, le Directeur scientifique de Monsieur le Prince de 
MONACO sera présent, suite à notre invitation adressée au Prince. Cela pour 2 raisons: la première est liée à 
l'accueil de Globice sur notre territoire et la deuxième du fait que notre ville sera un territoire d'excellence pour tout 
ce qui concerne les coraux (survie et plantation). Je souhaiterais que nous lui fassions bon accueil car le Prince 
Albert de Monaco est très engagé dans ce domaine. 

Seront également présents, Monsieur Denis BROGNIART et cinq aventuriers de Kah-Lanta, même s'ils 
prennent le départ au niveau de Petite Ile. Je vous demande d'être présents ce jour-là pour accompagner ces 
personnalités. Il est important qu'ils aient une bonne vision de notre île qui a vraiment besoin, aujourd'hui, 
d'accélérer son attrait touristique. 

Monsieur Stephen BELLON 

Nous arrivons au terme de notre projet concernant la création du marché forain de la Ravine des Cabris. Au 
nom de la SPL OPUS, je vous invite au premier marché qui aura lieu le 12 octobre 2022 à 16HOO, à la Ravine des 
Cabris, sur le parking du collège. Ce marché se déroulera J fois par mois. 

Monsieur BALZANET, 
Pour donner suite à la demande de renforcement du réseau électrique, il est nécessaire qu'un agent de la 

SPL OPUS soit sur le site. 

Monsieur Stephen BELLON 
J'en ferai part à la SPL. 

Madame HOARAU Denise 
Dans le programme jeunesse 2020-2026, il a été dit que: « la Ville de Saint-Pierre souhaite renouveler 

son titre Ville Amie des Enfants - UNICEF». la Ville a été auditionnée le 6 septembre avec l'aide des services de la 
Culture, des Sports, de l'Education, de la Restauration Scolaire, du Contrat de Ville, et du Cabinet du Maire. la 
semaine dernière, nous avons eu un retour, notre Ville est de nouveau labellisée« Ville Amie des Enfants - UNICEF». 

Monsieur le Maire, Michel FONTAINE 
Nous allons être dans des périodes extrêmement compliquées en matière budgétaire et social. Si nous 

voulons que les choses se passent bien, il va falloir que ceux qui ont un mandat d'élu soient présents sur le terrain. 
Vous avez tous des responsabilités, je n'ai jamais empêché qui que soit de représenter la mairie dans aucune 
man(festation. Soyez sur le terrain, essayez de participer à cette cohésion sociale, je pense que cela est important. 
Nous sommes prêts à vous accompagner et les services sont là pour vous répondre. 

la réunion avec les élus de Saint-Pierre qui siègent au CCAS et au C!AS se tiendra le jeudi 13 octobre à 
11 H00 dans la salle du Conseil Municipal pour le fléchage des projets dans le cadre de la CTG. 

&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&&& 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17H5Ü.' 

LE PRESillENT T ArRE DE SEANCE 

Michel FONTAINE 
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